
 
 
 
 
 
 

Direction de la vérification 

 

Société d’habitation du Québec 

Édifice Marie-Guyart 

1054, rue Louis-Alexandre-Taschereau 

Aile René-Lévesque, Rez-de-chaussée 

Québec (Québec)  G1R 5E7 

Sans-frais : 1-800 463-4315, poste 31298 

Télécopieur : 418 644-2618 

PAR COURRIEL 

 

Québec, le 26 juin 2024 

 

 

 

 

Madame Stéphanie Grant 

Présidente du conseil d'administration 

Coopérative d'habitation La Petite côte 

3153, boulevard Rosemont,  

Montréal (Québec)   H1Y 1M6 

 

 

OBJET : Rappel : plan d’action manquant à la suite du rapport de vérification 

N/Réf. 694 

 

Madame, 

 

Après vérification de nos dossiers, nous sommes toujours en attente de vos 

commentaires et plan d’action faisant suite aux recommandations contenues au rapport 

de vérification que nous vous avons fait parvenir le 19 avril 2024. 

 

Je vous prie de me transmettre, d’ici le 31 juillet 2024, vos mesures à mettre en œuvre, 

comprenant le nom de la personne responsable et l’échéance prévue, accompagnées 

d’une résolution du conseil d’administration. 

 

Si vous avez transmis ces documents tout récemment, veuillez ignorer le présent avis. 

Si des renseignements complémentaires vous sont nécessaires, n’hésitez pas à 

communiquer avec Robinson Reza par courriel à robinson.reza@shq.gouv.qc.ca.  

 

Je vous remercie à l’avance de votre collaboration et je vous prie de recevoir, Madame, 

mes cordiales salutations. 

 

pour Martin Vézina, CPA  

Directeur de la vérification 

 

c. c.  Mme Sylvie Roberge, conseillère en gestion, DHSOSQ 

 M. Robinson Reza, vérificateur, direction de la vérification 

mailto:robinson.reza@shq.gouv.qc.ca
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État de situation 
2024-08-13 

Organisme  

694_ Coopérative d’habitation de la Petite Côte  
3153, boulevard Rosemont  
Montréal (Québec) H1Y 1M6 
 
 

 

Situation générale de la coopérative  

La coopérative d'habitation de la Petite Côte est un immeuble de 9 logements.  

La coopérative avait gardé volontairement les 5 logements vides pendant des années. 
Il est supposé qu’ils aient laissé les logements vacants pour ne pas avoir de nouveaux 
membres et garder le contrôle. 

Présentement, tous les logements sont loués. Il y a les 4 anciens contre les 5 nouveaux.  
 

État de la situation en 2023 

 
Hamida Bendaoud, conseillère en gestion à la SHQ avait commencé des démarches 
avec le CA qui ne semblait pas coopératif du tout. Il semblait imperméable à toute 
intervention et lui aurait même dit que la coop leur appartenait et que la SHQ n’avait 
pas d’aƯaire là. 
 
Le 10 novembre 2023, suite à de nombreuses plaintes, Hamida Bendaoud et Nadine 
Vermette ont rencontré les 9 membres.  Elles ont présenté diverses demandes pour 
accompagner la Coopérative et favoriser la résolution du conflit « anciens-nouveaux » : 
formation « Coop 101 » des nouveaux membres, embauche d’un gestionnaire externe 
sous réserve de l’approbation de celui-ci par la SHQ avec 3 soumissions préalables, 
élaboration d’un plan d’action pour l’intégration des nouveaux membres, présence 
obligatoire de la SHQ aux diverses réunions de la Coopérative (membres et/ou CA), etc.   
 
Le 21 décembre 2023, le CA a tenue d’une assemblée générale annuelle et élection des 
nouveaux membres du CA. Nadine et Hamida avaient exigé d’être présentes à l’AGA (et 
autres rencontres). Les anciens ont reporté, à plusieurs reprises, l’AGA initialement 
prévu au début de décembre pour finalement la tenir le vendredi 21 décembre sans 
inviter les représentants de la SHQ. Ce qu'ils ont fait à la dernière minute et en sachant 
très bien qu’il s’agissait d’un congé férié pour Noël. De sorte que la SHQ n’a pas assisté 
à cet AGA. Les anciens membres ne sont pas présentés a l’AGA et le CA a été nommé 
des 4 anciens.  
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État de la situation en 2024 

Le 8 janvier 2024, le CA a tenu une réunion et a encore omis d’aviser la SHQ et d’y inviter 
son représentant.  Un courriel de rappel à ce propos a été transmis par Hamida afin de 
leur rappeler qu’ils ne devaient pas oublier de convoquer la SHQ à toutes leurs réunions 
du CA.   

Entre-temps, le CA a procédé à l’embauche de monsieur Philippe Guillot à titre de 
gestionnaire et ce, sans l’approbation préalable de la SHQ.  À ce jour, l’entente de gestion 
tripartite entre la Coopérative, monsieur Guillot et la SHQ n’a toujours pas été signée. 

Le 10 janvier 2024,  nous informait des derniers 
développements : « le CA a organisé une assemblée générale sans que les membres de 
la coop, La petite Cote, soient convoqués. Le CA a nommé leurs membres en excluant 
les nouveaux membres du CA. Ils ont été exclus du CA sans motif raisonnable. »  

Le 18 janvier 2024, deux des 5 nouveaux ont déposé des plaintes pour les mêmes raisons. 
 
Le 30 janvier 2024, Nadine Vermette et Sylvie Roberge ont assisté à une rencontre du CA 
afin de réitérer les exigences de la SHQ présentées en novembre dernier.  Les 
administrateurs ont présenté un projet du plan d’action en élaboration avec le 
gestionnaire.  Suite à cette rencontre, il a été décidé qu’une première formation « Coop 
101 » serait oƯerte à tous les membres.  À cette formation devait aussi s’ajouter une 
présentation de la Loi sur les Coopératives par un avocat spécialisée en la matière.  Une 
médiation a fortement recommandé afin de régler les conflits entres membres anciens 
et nouveaux.  Et, les administrateurs ont été informés qu’une vérification administrative 
par la SHQ serait demandée rapidement. 
 
Le 1er février 2024, le CA a été oƯiciellement informé par la Direction de la vérification 
d’une vérification de leur organisme dans les prochains mois. 
 
Le 25 février 2024, une formation « Ma Coop, mon choix ! » a été oƯerte à tous les 
membres.  Avec 2 clans bien distincts de chaque côté de la salle. 
 
Le 29 février 2024, les membres sont informés du début du processus de médiation par 
l’équipe de l’Université de Sherbrooke, campus de Longueuil.  Pour ce faire, le médiateur 
communiquera avec les 9 locataires individuellement pour obtenir leur accord au 
processus.   
 
Le 13 mars 2024, le médiateur était toujours en attente des réponses de plusieurs 
locataires. 
 
Le CA a indiqué à la SHQ que la médiation n’était plus possible et que certains membres 
se sont retirer du processus de médiation. 
 
Le 7 mars 2024,  
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Le 12 mars 2024,  
 

 
Le 22 mars 2024,  

 
 
Le 27 mars 2024, la vérification de gestion par un représentant de la SHQ a lieu au bureau 
de la Coopérative.   
 
Le 4 avril 2024, une assemblée générale extraordinaire est tenue pour ratifier la décision 
du CA de se désaƯilier de la FHCQ, mais tout en conservant uniquement les services 
immobiliers du centre de services. 
 
Le 4 avril 2024, monsieur Philippe Guillot oƯre la formation « Coop 101 » sur le 
fonctionnement d’une coopérative aux 5 nouveaux membres. 
 
Le 16 avril 2024, le rapport de vérification de la SHQ a été transmis au CA. 
 
Le 22 avril 2024, lors de la réunion du CA, le rapport de vérification est discuté avec les 
administrateurs et il est convenu de prévoir une prochaine réunion avec seul et unique 
sujet ce rapport de vérification afin que des explications supplémentaires puissent être 
données.  Cette rencontre est prévue le 27 mai prochain. 
 
Selon un compte-rendu, par courriel, de la présidente du CA le 16 mai, tous les membres 
ont accepté de participer à la médiation et des entrevues individuelles sont en cours.  La 
rencontre de groupe en présence du médiateur pour la prochaine étape de la médiation 
est prévue en juin prochain.  
 
Le 24 mai 2024, le CA informe la SHQ que la prochaine réunion prévue le 27 mai 2024 
sera un CA régulier compte tenu des décisions à prendre pour les opérations courantes 
de la Coopérative.  Le suivi au rapport de vérification est ainsi reporté à une date ultérieure 
inconnue. 
 
Le 27 mai 2024, M. Philippe Guillot a exclu  lors du CA.  M. Guillot, ayant 
découvert que avait des arrérages de loyer, il avait convenu que cela le 
rendait inéligible à son poste d’administrateur tel que précisé selon l’article 82.1 sur de la 
Loi sur les coopératives et tel que mentionné dans le règlement interne de la coopérative.  
 
De plus, considérant que le CA n’avait plus quorum, cela a mis fin abruptement au CA. 
Autant le C.A. avait insisté pour l’embaucher alors que la SHQ avait exigé plus d’une 
soumission, autant ils veulent s’en débarrasser maintenant sous prétexte qu’il est 
condescendant. 
 

 remet une lettre de démission à la secrétaire Marie Noldine qui cite qu’il reste 
responsable du terrain mais pas membre du CA. Il demande de faire les changements au 
registre des entreprises. Philippe demande une copie de cette lettre. 
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Le 29 mai 2024, la SHQ constatait un manque de collaboration des administrateurs et le 
peu de mobilisation des membres et signifiait que plusieurs solutions avaient été mise 
en place et qu’aucune amélioration de la situation n’était perceptible.  
 
Le 5 juin 2024, la SHQ a assisté au CA. Les principaux sujets étaient de faire un état de la 
situation de la Coopérative compte tenu des derniers évènements (C.A. du 27 mai, retrait 
d’éligibilité d’un administrateur, contrats de , etc.) 
 
Le 5 juin 2024,  a contesté son éligibilité au conseil d’administration en 
présentant une lettre de l’avocat Dominique Pion.  
 
Le 13 juin 2024, le CA a résolu de résilier le contrat de tenue de livre entre  

 et la coopérative à compter du 8 juin.  
 
Le 17 juin 2024, tel qu’indiqué dans le procès-verbal, le CA a contacté 4 candidats pour 
remplacer le gestionnaire.  propose que le ou les prochains conseillers choisis par 
le CA soient à l’essai pour commencer. Donc payés à l’heure et le CA pourra réviser la 
situation à tout moment. La SHQ a manifesté son désaccord relativement à cette 
procédure. 
 
Le 18 juin 2024, la SHQ a soumis le modèle d’entente requis pour l’embauche d’un 
nouveau gestionnaire ce qui permettrait d’établir ce qui est attendu de ce mandat et les 
critères de sélection de la coopérative. Il a été précisé par Mme Sylvie Roberge qu’en 
tenant compte des conditions de votre convention d’exploitation, la coopérative était 
tenue d’obtenir l’autorisation de la SHQ pour cette embauche.  
 
Le 22 juin 2024,  

 
  

 
Le 27 juin 2024, la SHQ a constaté que 2 gestionnaires ont reçu des mandats.  
Christine Pelletier et M. Laberge. Les 2 gestionnaires ont contacté la SHQ pour valider la 
portée de leur mandat considérant qu’ils étaient dans l’incompréhension. La SHQ a 
réitéré que ces embauches n’étaient pas autorisées considérant qu’elles n’avaient pas 
été approuvées par la SHQ. 
 
Le 3 juillet 2024, le CA a convenu de ne pas déposer le chèque de  

. Il semble toutefois que son bail a été renouvelé. 
 
Le 8 juillet 2024,  

 
  

 
Le 10 juillet 2024,  nous a informé que  continu de faire le 
trouble et empêche la production des États financiers. Il tente de manipuler la 
vérificatrice et l’ancienne teneur de livres. De plus, la présidente,  

 Le CA n’est donc plus 
fonctionnel depuis cette dernière réunion n’ayant plus quorum. De plus,  
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Le 11 juillet 2024, La SHQ a recueilli une plainte de  
relativement a du harcèlement, de l’intimidation et des comportements imprévisible. 
 
Le 15 juillet 2024, la SHQ a été en communication avec , 

, qui concernait la situation de harcèlement et 
d’intimidation soulevée, et cette dernière était particulièrement inquiète . 
 
Le 15 juillet 2024, la SHQ a recueilli une plainte de   

 
 
 

.    
 
Le 15 juillet 2024, la SHQ a recueilli une plainte de  nous 
indiquant que  fait sauter à répétitions les disjoncteurs de son logement.  
 
Le 15 juillet 2024, la SHQ a reçu une invitation pour le CA prévu le 17 juillet.  
Vermette a mentionné que le CA n’avait pas quorum. La SHQ a questionné plusieurs 
éléments de la gestion de la coopérative.  
 
Le 15 juillet 2024,  indique dans une lettre qu’il doit se raviser quant aux 
responsabilités au sein de la coopérative. Il continu donc à eƯectuer des tâches relatives 
à la trésorerie et agit à titre d’administrateur de la coopérative d’habitation.  
 
Le 22 juillet 2024, la SHQ a été avisé par  

  
 
Le 22 juillet 2024,  

 
 

  
 
Le 24 juillet 2024, la SHQ a demandé d’obtenir les copies des procès-verbaux, la 
fréquence de la tenue des réunions, et il a été souligné que pour finaliser les états 
financiers, les documents tel que les baux, feuilles de calculs, preuve de revenus et les 
relevés bancaires et les factures de février 2024 à mai 2024 étaient manquantes. Il a été 
également demander de nous dire qui avait accès aux comptes bancaires et qui sont les 
signataires autorisés. Nous avons obtenu aucun document ou réponse suite à cette 
demande.   
 
Le 29 juillet 2024, la SHQ a reçu une plainte de  

  
 
Le 3 août 2024,  
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 Rapport de vérification  

 
Le 19 avril, le rapport de vérification a été transmis au CA.  
 
Le rapport de vérification indiquait des manquements importants à plusieurs niveau 
dans la coopérative. Il a été indiqué des problématiques au niveau de la composition 
du CA et les procès-verbaux (PV) des réunions, l’application du Règlement sur 
l’attribution des logements à loyer modique de la SHQ, l’application du Règlement sur 
les conditions de location des logements à loyer modique, le contrôle sur la perception 
des revenus, des loyers à recevoir et des dépenses, l’application de l’accord 
d’exploitation, les rapports à transmettre à la SHQ et la gestion contractuelle. 
 
Le 26 juin 2024, la SHQ a fait un rappel a la coopérative indiquant que le plan d’action 
manquant.  
 
À ce jour, aucun plan d’action n’a été présenté à la SHQ.  
 
 

Résumé de la situation  

 
La Coopérative d'habitation de la Petite Côte, composée de 9 logements, a été 
marquée par une série de conflits internes entre les anciens et les nouveaux membres, 
exacerbée par la rétention volontaire de logements vacants pendant plusieurs années. 
Ce comportement a conduit à des tensions entre les membres, en particulier après 
que tous les logements ont été occupés. 
 
Problèmes identifiés : 

 Non-coopération et manquements répétés du CA : Le conseil 
d'administration (CA) de la coopérative a ignoré les recommandations et 
exigences de la Société d'habitation du Québec (SHQ), notamment en 
omettant de les inviter aux réunions importantes et en prenant des décisions 
non approuvées par la SHQ, comme l'embauche d'un gestionnaire sans 
l'accord requis. 
 

 Violations des procédures : Le CA a organisé des assemblées générales et 
pris des décisions importantes sans la participation ou l'information de tous 
les membres de la coopérative, violant ainsi les principes démocratiques d'une 
coopérative. 
 

 Climat de harcèlement et d'intimidation : Plusieurs plaintes ont été 
déposées par des membres de la coopérative pour harcèlement, intimidation, 
et comportements inappropriés de la part des membres du CA, en particulier 
contre les nouveaux membres. 
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 Problèmes financiers et administratifs : Le rapport de vérification de la SHQ 

a révélé des manquements graves dans la gestion financière et administrative, 
y compris la perception des loyers, la gestion des dépenses, et le non-respect 
des accords avec la SHQ. 
 

Conclusion :  
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Réponse au courriel de la SHQ du 18 décembre 2025 
 
 
Rapport à la Ministre responsable de l’habitation et à la SHQ 
 
Gouvernance 
 
Reconstitution d’un nouveau conseil d’administration 
 

• L’administration provisoire ne prévoit pas déchoir les anciens administrateurs. Les anciens 
administrateurs ont déjà quitté la coop.  ont déjà occupé une charge 
d’administrateur.  nous a fait parvenir un avis de non reconduction 
de son bail au 30 juin 2026.   

 
• L’administration provisoire organisera une assemblée générale annuelle le 22 janvier 2026 avec 

l’ordre du jour suivant : 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
 

1. Ouverture de l’assemblée et constatation du quorum 
2. Nomination d’un président et secrétaire d’assemblée 
3. Lecture de l’ordre du jour 
4. Lecture et adoption du procès-verbal du 13 mai 2025 
5. Présentation du rapport d’audit 2024 
6. Nomination d’un cabinet d’audit pour l’exercice 2025 
7. Statuer sur la répartition des trop-perçus ou excédents 
8. Présentation du budget prévisionnel 2026 
9. Modification à la régie interne (composition du CA) 
10. Présentation du nouveau certificat de conformité 
11. Adoption d’une politique de sélection 
12. Élection au conseil d’administration 
13. Élection du comité de sélection 
14. Nomination au comité entretien 
15. Période de questions portant sur tout sujet relevant de la compétence de l’assemblée 
16. Varia 
17. Levée de l’assemblée 

 
 

• Lors de la première rencontre du nouveau conseil d’administration, GSQ s’assurera de la 
transition dans les transferts de responsabilités des nouveaux administrateurs Présidence, Vice –
présidence et secrétaire-trésorier ainsi que des dossiers administratifs (changement au REQ, 
autorisation des accès aux comptes bancaires, la tenue de livres et autres fournisseurs. Remise 
des documents appartenant à la coop (baux, correspondances, ordres du jour et procès-verbaux, 
autres documents) ; 

 
• 
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• Un calendrier de formation fut transmis aux membres de la coop. La deuxième formation Rôle et 
responsabilités des administrateurs a été présenté le 6 janvier 2026 à la coopérative. 
 

Dossiers juridiques 
 

• Une audience au TAL le 5 janvier 2026 pour non-paiement s’est conclue par le paiement entier 
de la dette du locataire. Ce même locataire a fait parvenir à l’administration provisoire un avis de 
non-reconduction de son bail au 30 juin 2026 ainsi qu’une demande de mettre fin à celui-ci au 
mois le 30 mai. L’administration provisoire acceptera la demande de résiliation au 30 mai 2026 
lors de son conseil d’administration le 14 janvier prochain. 
 

• Une séance de médiation est prévue le 21 janvier 2026  
 Une avocate est au dossier et j’accompagnerai celle-ci lors 

de cette médiation.  

 
 
Sélection 
 

• Trois entrevues de sélection pour le logement # 8 vacant et nouvellement remis en l’état sont 
planifiées pour la semaine du 12 janvier 2026. Si les entrevues sont concluantes, tous les 
logements seront occupés ; 

 
• Le conseil d’administration provisoire a adopté un nouveau certificat de conformité lors de sa 

réunion du 17 décembre 2025. Le certificat de conformité a été présenté aux membres du 
comité de sélection. Une politique de sélection sera présentée à l’AGA du 22 janvier 2026 pour 
adoption. 
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CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 

Le présent certificat atteste que la coopérative d’habitation La Petite Côte a adopté les résolutions suivantes en conformité avec les 
exigences du Règlement sur l’attribution des logements à loyer modique. 

Résolution 
numéro Date 

O. LES RÈGLEMENTS LOCAUX OBLIGATOIRES : 

1. Pour établir la liste des secteurs d’habitation où le locateur gère des immeubles parmi lesquels le demandeur peut faire 
un choix à l’intérieur du territoire de sélection. Le demandeur pourra ainsi choisir un ou plusieurs secteurs (art. 11, 9°). 

2. Pour classer les demandes prioritaires par ordre de traitement ou établir une procédure de gestion des demandes en 
définissant les critères qui permettront de fixer l’ordre de priorité des demandes (art. 23.1). O-2 jj-mm-

aaaa 

3. Pour instaurer une procédure de gestion des demandes de relogement, définir les critères d’admissibilité à un relogement 
et déterminer les demandes de relogement qui sont prioritaires  (art. 23, 8° et 23.1). O-3 jj-mm-

aaaa 

F. LES RÈGLEMENTS LOCAUX FACULTATIFS : 

1. Pour fixer l’âge minimal des autres membres d’un ménage à qui est attribué un logement de catégorie A (personnes 
âgées) (art. 2). 

2. Pour réduire l’âge requis pour l’attribution d’un logement de catégorie A (personnes âgées) pour un, plusieurs ou 
l’ensemble des immeubles que le locateur administre (art. 3). 

3. Pour fixer l’âge minimal pour l’attribution d’un logement de catégorie B (familles) dans un immeuble de catégories A et B 
(art. 5). 

4. Pour autoriser l’attribution d’au plus 20 % des logements de catégorie C (logements spéciaux) à des personnes autres que 
celles qui sont admissibles dans cette catégorie. (art. 6). 

5. Pour établir des conditions ou des critères d’attribution différents de ceux prévus à l’article 8 afin de tenir compte des 
spécificités d’un jugement de garde partagée (art. 8). F-5 jj-mm-

aaaa 

6. Pour établir des conditions ou des critères d’attribution différents de ceux prévus à l’article 8 afin de tenir compte des 
dimensions particulières d’un logement (art. 8). 

7. Pour établir des conditions ou des critères d’attribution différents de ceux prévus à l’article 8 afin de tenir compte des cas 
exceptionnels relatifs aux normes d’occupation (art. 8). F-7 jj-mm-

aaaa 

8. Pour délimiter un territoire de sélection inférieur à celui sur lequel se trouvent les immeubles du locateur lorsque celui-ci 
est un office municipal d’habitation, dans une municipalité de 50 000 habitants et plus. (art. 12). 

9. Pour délimiter un territoire de sélection inférieur à celui sur lequel se trouvent les immeubles du locateur lorsqu’il y a 
fusion de municipalités. (art. 12). 

10. Pour limiter l’admissibilité aux personnes qui ont résidé sur le territoire de sélection du locateur pendant 12 mois au cours 
des 24 mois précédant la demande ou la réinscription (art. 14). 

11. Dans le cas d’une coopérative d’habitation ou d’un organisme sans but lucratif, pour établir des conditions d’admissibilité 
autres que celles énoncées dans le Règlement sur l’attribution des logements à loyer modique ou dans l’acte constitutif de 
l’organisme (art. 14). 

F-11 jj-mm-
aaaa 

12. Pour déterminer le montant maximal de la valeur des biens pouvant être possédés par le demandeur ou son ménage.  
(art. 16). 

13. Pour réduire l’âge minimum requis pour l’attribution d’un logement de catégorie A lorsque le nombre de demandes de 
logements est inférieur au nombre de logements disponibles (art. 17). 

14. Pour modifier la catégorie d’un logement lorsque le nombre de demandes de logements est inférieur au nombre de 
logements disponibles  (art. 17). 

15. Malgré l’article 27, alinéa 1, paragraphe 1°, pour attribuer six points (à la place de 2 ou de 4) à un ménage composé d’une 
personne seule vivant l’une des deux situations suivantes : la personne est âgée de 65 ans ou plus et son revenu est égal 
ou inférieur au montant maximum de la Pension de la Sécurité de la vieillesse et du Supplément de revenu garanti ou 
bénéficie d’une allocation en vertu du volet « contraintes sévères ou permanentes à l’emploi » du Programme de 
solidarité sociale (art. 27).  

16. Pour attribuer des points supplémentaires à une personne handicapée qui ne peut accéder à son domicile ou y circuler de 
façon sécuritaire (art. 27). 

17. Pour attribuer des points supplémentaires à un demandeur situé dans un environnement qui lui est préjudiciable (art. 27). 

18. Pour accorder des points supplémentaires à un demandeur répondant à des critères généraux d’harmonie sociale (art. 
27). 

19. Pour accorder des points supplémentaires à une personne handicapée qui réside sur le territoire de sélection du locateur 
et qui a une incapacité motrice susceptible de l’empêcher d’accéder à un logement ou d’y circuler alors que l'immeuble 
concerné ne comprend que des logements de catégorie C (art. 27). 

20. Sous réserve de l'application de l'Entente-cadre Canada-Québec (relativement au PRBI), dans le cas d’une coopérative 
d’habitation ou d’un organisme sans but lucratif, pour établir des critères de classement distincts et leur attribuer des 
points différents de ceux qui ont été déterminés (art. 28). 

F-20 jj-mm-
aaaa 

21. Pour établir la durée de la validité d’une première inscription et, si l’organisme le souhaite, établir une date unique de 
renouvellement (art. 42). 

22. Réserver un logement pour un locataire-surveillant dans un immeuble qui comprend principalement des logements de 
catégorie A (personnes âgées) ou C (art. 46). 

Approuvé par la Société d'habitation du Québec le : ________________________________ 

Conseiller en gestion Chef de service 
Direction de l’habitation sociale Direction de l’habitation sociale 

DATE ___________________________ CERTIFICAT NO ___________ 

CE CERTIFICAT ANNULE ET REMPLACE TOUT CERTIFICAT ÉMIS ANTÉRIEUREMENT 



O. RÈGLEMENTS OBLIGATOIRES

O-2 Article 23.1

O-3 Article 23.8 et 23.1



Résolution numéro : O-2 O-2
Réunion du : jj-mm-aaaa 

Adoption du Règlement sur la procédure de gestion 
des demandes prioritaires (art. 23.1) 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 23 du Règlement sur l’attribution des logements à loyer modique, les demandes 
prioritaires sont les suivantes : 

 la personne dont le bail est résilié en vertu de l'article 1974.1 du Code civil ou qui est victime de violence
conjugale selon une attestation délivrée par un centre d’hébergement pour de telles personnes, par un corps 
de police ou par un établissement du réseau de la santé et des services sociaux;

 le demandeur dont le logement est détruit par un sinistre ou déclaré impropre à l'habitation par la
municipalité pour une période supérieure à 30 jours, à la condition qu'une demande soit présentée au
locateur dans les 15 jours qui suivent l'événement;

 le demandeur délogé par suite de la mise en application d'un programme réalisé en vertu de l'un des articles
54, 73 et 79 de la Loi sur la Société d'habitation du Québec ou par suite d'une expropriation ou d'une
acquisition de gré à gré par une municipalité ou par un organisme constitué à titre d'agent de cette
municipalité à condition qu'une demande soit faite au locateur dans les 6 mois de la date du départ du
logement;

 le demandeur qui réside dans un logement à loyer modique et dont la sécurité ou la santé ou, le cas échéant, 
celle d'un membre de son ménage, exigent qu'il soit relogé;

 le demandeur qui est locataire de la coopérative d'habitation ou de l'organisme sans but lucratif qui
bénéficie du Programme de supplément au loyer;

 le locataire visé par l'article 1990 du Code civil ou celui qui a fait une demande de relogement identifiée
comme étant prioritaire par règlement du locateur.

ATTENDU qu’en vertu de l’article 23.1 de ce même règlement, le locateur de logements à loyer modique doit, par 
règlement, prévoir une procédure de gestion des demandes prioritaires identifiées par l’article 23; 

ATTENDU que la coopérative d’habitation LA PETITE CÔTE doit classer, par ordre de traitement, les demandes 
prioritaires visées à l’article 23 ; 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 86 de la Loi sur la Société d'habitation du Québec, un règlement pris en 
application des règlements de la Société est soumis à l’approbation de cette dernière. 

SUR PROPOSITION DE :  Prénom Nom 

APPUYÉE PAR : Prénom Nom 

IL EST RÉSOLU à l’unanimité d’adopter le règlement suivant : 

Lorsqu’un logement se libère, le comité sélection analyse tout d’abord les situations à l’interne puis sa liste de 
requérant-e-s afin de déterminer si des demandes pour motifs prioritaires ont été reçues accompagnées des 
preuves requises. Si c’est le cas, elles sont traitées selon l’ordre de priorité suivant : 

1) Le-la locataire visé par l’article 1990 du Code civil1 ou celui ou celle qui a fait une demande de relogement
identifiée comme étant prioritaire par règlement du locateur ;

2) La personne dont le bail est résilié en vertu de l'article 1974.1 du Code civil ou qui est victime de violence
conjugale selon une attestation délivrée par une maison d’hébergement pour de telles personnes, par un
corps de police ou par un établissement du réseau de la santé et des services sociaux ;

3) Le-la demandeur-se dont le logement est détruit par un sinistre ou déclaré impropre à l'habitation par la
municipalité pour une période supérieure à 30 jours, à la condition qu'une demande soit présentée au
locateur dans les 15 jours qui suivent l'événement ;

1  Ce que dit la Loi 
Art. 1990 du code civil : 
Le locateur peut, en tout temps, reloger le locataire qui occupe un logement d’une catégorie autre que celle à laquelle il 
aurait droit dans un logement approprié, s’il lui donne un avis de trois mois. Le locataire peut faire réviser cette décision par 
le tribunal dans le mois de la réception de l’avis. 



4) Le-la demandeur-se délogé-e par suite de la mise en application d'un programme réalisé en vertu de l'un
des articles 54, 73 et 79 de la Loi sur la Société d'habitation du Québec ou par suite d'une expropriation ou
d'une acquisition de gré à gré par une municipalité ou par un organisme constitué à titre d'agent de cette
municipalité à condition qu'une demande soit faite au locateur dans les 6 mois de la date du départ ;

5) Le-la demandeur-se qui réside dans un logement à loyer modique et dont la sécurité ou la santé ou, le cas
échéant, celle d'un-e membre de son ménage, exige qu'il-elle soit relogé-e.

6) Le-la demandeur-se qui est locataire de la coopérative d’habitation qui bénéficie du Programme de
supplément au loyer ;

Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation par la Société d'habitation du 
Québec et remplace tout règlement antérieur portant sur le même sujet. 



Résolution numéro : O-3 O-3
Réunion du : jj-mm-aaaa 

Adoption du Règlement sur la procédure de gestion des demandes 
 de relogement, les critères d’admissibilité à un relogement et les demandes de relogement prioritaires (art. 23, 

8° et 23.1)

ATTENDU qu’en vertu du paragraphe 8 du premier alinéa de l’article 23 du Règlement sur l’attribution des 
logements à loyer modique, le locateur doit, par règlement, identifier les demandes de relogement qu’il estime 

prioritaires ; 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 23.1 de ce même règlement, le locateur de logements à loyer modique doit, par 
règlement, prévoir une procédure de gestion des demandes de relogement qui lui sont soumises, ainsi que les 
critères d’admissibilité à un relogement ; 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 86 de la Loi sur la Société d'habitation du Québec, un règlement pris en 
application des règlements de la Société est soumis à l’approbation de cette dernière. 

SUR PROPOSITION DE :  Prénom NOM 

APPUYÉE PAR : Prénom NOM 

IL EST RÉSOLU à l’unanimité d’adopter le règlement suivant : 

RÈGLEMENT SUR LA PROCÉDURE DE GESTION 
DES DEMANDES DE RELOGEMENT 

1. Les critères d’admissibilité d’une demande de relogement sont les suivants :

- Être membre en règle de la coopérative ;
- Avoir fait une demande écrite (courriel de préférence) au comité sélection ;
- Respecter les critères de densité d’occupation tels que définis à la présente politique ;
- Ne pas avoir de dette envers la coopérative ;
- Avoir conservé son logement actuel en bon état ;
- Ne pas être en défaut de respect de son contrat de membre ;
- Ne pas avoir eu de jugement du Tribunal administratif du logement rendu contre soi au cours des deux

dernières années pour des motifs de non-paiement ou de nuisance à la jouissance des lieux par les autres
résident-e-s au sein de la coopérative ;

- Fournir les documents ou les informations utiles demandés par le comité sélection, pour amener des
preuves juridiques, médicales, financières, etc. nécessaires le cas échéant, permettant de déterminer
l’admissibilité à un relogement.

2. Les critères qui permettront d’établir l’ordre de priorité des demandes sont les suivants :

- Santé : La priorité est accordée au ménage qui inclut une personne ayant des problèmes de santé justifiant
le relogement dans ce logement. Une preuve médicale avérée est exigée pour démontrer le besoin.

- Attribution d’un supplément au loyer conditionnée à un relogement vers une typologie inférieure : La
priorité est accordée au ménage qui se doit d’occuper un logement correspondant aux normes de densité
d’occupation prescrites par la SHQ. Une preuve du revenu familial de l’année fiscale de référence, ainsi
que tout autre document permettant d’établir une probable admissibilité pourront être demandés.

- Surpeuplement : La priorité est accordée au ménage dont le changement dans sa composition justifie un
changement de logement.

- Dissolution d’un ménage : La priorité est accordée dans le cas d’une dissolution d’un ménage.
- Ancienneté du statut de membre : En cas d’égalité, la priorité est accordée au ménage dont le-la membre

a la date d’acceptation par le conseil d’administration de la coopérative à titre de membre la plus ancienne.
- Tirage au sort : Finalement, s’il y a toujours égalité entre les ménages, un tirage au sort se déroulant en

présence de tou-te-s les membres concerné-e-s tranchera la question.

3. Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation par la Société d'habitation
du Québec et remplace tout règlement antérieur portant sur le même sujet.



F. RÈGLEMENTS FACULTATIFS

F-5 ARTICLE 8

F-7 ARTICLE 8

F-11 ARTICLE 14

F-20 ARTICLE 28

F-21 ARTICLE 42



Résolution numéro : F-5  F-5
Réunion du : jj-mm-aaaa 

Adoption du Règlement pour établir  
des conditions ou des critères  différents  
afin de tenir compte des spécificités d’un 

jugement de garde partagée (art. 8) 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 8 du Règlement sur l’attribution des logements à loyer modique, en cas de garde 
partagée d'un enfant, une chambre à coucher supplémentaire est attribuée uniquement si l'enfant demeure avec 
le ménage visé pendant au moins 40 % du temps ;   

ATTENDU qu’en vertu du deuxième alinéa de ce même article, le locateur de logements à loyer modique peut 
toutefois, par règlement, établir des conditions ou critères d'attribution différents de ceux prévus à ce même article 
afin de tenir compte des spécificités d'un jugement de garde partagée ; 

ATTENDU qu’il est opportun de fixer d’autres critères pour l’attribution d’une chambre à coucher supplémentaire 
pour un enfant ou plusieurs enfants qui demeurent avec le ménage moins de 40 % du temps ; 

ATTENDU que la coopérative d’habitation LA PETITE CÔTE est d’avis qu’elle doit établir des conditions ou critères 
d'attribution différents de ceux prévus à l’article 8 afin de tenir compte des spécificités d'un jugement de garde 
partagée ; 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 86 de la Loi sur la Société d'habitation du Québec, un règlement pris en 
application des règlements de la Société est soumis à l’approbation de cette dernière. 

SUR PROPOSITION DE :  Prénom NOM 

APPUYÉE PAR : Prénom NOM 

IL EST RÉSOLU à l’unanimité d’adopter le règlement suivant : 

RÈGLEMENT POUR ÉTABLIR   
DES CONDITIONS OU DES CRITÈRES DIFFÉRENTS  
AFIN DE TENIR COMPTE DES SPÉCIFICITÉS D’UN  

JUGEMENT DE GARDE PARTAGÉE 

1. Les critères relatifs aux spécificités d’un jugement de garde partagée sont les suivants :

a. Un ménage qui cumule des temps de garde partagée de plus d’un enfant qui sont respectivement
inférieurs à 40%, mais qui ensemble totalisent au moins 40% du temps, se voit attribuer une
chambre supplémentaire ;

b. Un ménage qui cumule des temps de garde partagée d’au moins trois enfants, qui sont
respectivement inférieurs à 40%, mais qui ensemble totalisent au moins 40% du temps, se voit
attribuer deux chambres supplémentaires.

2. Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation par la Société d'habitation 
du Québec et remplace tout règlement antérieur portant sur le même sujet.



Résolution numéro : F-7                           F-7 

Réunion du : jj-mm-aaaa 

Adoption du Règlement pour établir des conditions 
ou des critères  différents afin de tenir compte 

des cas exceptionnels relatifs aux normes d’occupation (art.8) 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 8 du Règlement sur l’attribution des logements à loyer modique, un logement ne 
peut être attribué que selon la sous-catégorie à laquelle il appartient et en considérant les règles prévues à cet 
article ;   

ATTENDU qu’en vertu du deuxième alinéa de ce même article, le locateur de logements à loyer modique peut 
toutefois, par règlement, établir des conditions ou critères d'attribution différents de ceux prévus à ce même article 
afin de tenir compte de cas exceptionnels relatifs aux normes d’occupation ; 

ATTENDU qu’il est opportun de fixer d’autres critères pour l’attribution d’une chambre à coucher supplémentaire 
pour un membre du ménage ; 

ATTENDU que la coopérative d’habitation LA PETITE CÔTE est d’avis qu’elle doit établir des conditions ou critères 
d'attribution différents de ceux prévus à l’article 8 afin de tenir compte des cas exceptionnels relatifs aux normes 
d’occupation ; 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 86 de la Loi sur la Société d'habitation du Québec, un règlement pris en 
application des règlements de la Société est soumis à l’approbation de cette dernière. 

 SUR PROPOSITION DE :  Prénom NOM 

APPUYÉE PAR : Prénom NOM 

 IL EST RÉSOLU à l’unanimité d’adopter le règlement suivant : 

 
RÈGLEMENT POUR ÉTABLIR DES CONDITIONS  

OU DES CRITÈRES DIFFÉRENTS AFIN DE  
TENIR COMPTE DES CAS EXCEPTIONNELS  
RELATIFS AUX NORMES D’OCCUPATION  

 
 

1. Les conditions et les critères concernant les cas exceptionnels relatifs aux normes d’occupation d’un 
logement sont les suivants : 

a. Sur présentation de preuves médicales à cet effet, un enfant à naître de 20 semaines et plus est 
considéré comme un enfant né vivant et viable, et donc comme une personne (de moins de 7 ans) 
additionnelle au ménage 

2. Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation par la Société d'habitation 
du Québec et remplace tout règlement antérieur portant sur le même sujet. 

 

 



Résolution numéro : F-11 F-11
Réunion du : jj-mm-aaaa 

Adoption du Règlement pour établir des  
conditions d’admission additionnelles à celles  

énoncées dans l’acte constitutif de la coopérative 
ou de l’organisme sans but lucratif (art. 14) 

ATTENDU qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 14 du Règlement sur l’attribution des logements à loyer 
modique, dans le cas d’un locateur qui est une coopérative ou un organisme sans but lucratif, le demandeur doit 
remplir en plus des conditions d’admissibilité établies par ce même Règlement et par l’acte constitutif de la 
coopérative ou de l’organisme, celles prévues par le règlement de la coopérative ou de l’organisme ; 

ATTENDU qu’en vertu du même article, le locateur de logements à loyer modique peut, par règlement, établir des 
conditions d’admissibilité autres que celles établies par l’acte constitutif de la coopérative ou de l’organisme ; 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 86 de la Loi sur la Société d'habitation du Québec, un règlement pris en 
application des règlements de la Société est soumis à l’approbation de cette dernière. 

SUR PROPOSITION DE :  Prénom NOM 

APPUYÉE PAR : Prénom NOM 

IL EST RÉSOLU à l’unanimité d’adopter le règlement suivant : 

RÈGLEMENT SUR LES CONDITIONS  
D’ADMISSIBILITÉS ADDITIONNELLES À   

CELLES ÉTABLIES PAR L’ACTE CONSTITUTIF 
DE LA COOPÉRATIVE OU DE L’ORGANISME 

1. Est admissible à la location d’un logement à loyer modique dans la coopérative LA PETITE CÔTE un-e
candidat-e qui répond aux conditions d’admissibilité suivantes :

- Avoir complété et remis le formulaire de demande de logement à loyer modique ;
- Vouloir devenir membre et s’impliquer dans la coopérative ;
- Respecter les normes de densité d’occupation prévues à la section 4 de la présente politique ;
- Avoir des revenus en-dessous des plafonds de revenus bruts impérieux (PRBI) fixé par la SHQ annuellement 

et en fournir la preuve ;
- Fournir les documents ou informations utiles, demandés par la coopérative, pour amener des preuves

juridiques, médicales, financières, etc. nécessaires le cas échéant afin de déterminer l’admissibilité à un
logement (exemple : preuves de paiement de loyer des trois derniers mois) ;

- Respecter tous les critères d’admissibilité prévus au Règlement sur l’attribution des logements à loyer
modique et au certificat de conformité de la coopérative (lien familial direct ou légal entre les occupant-e-
s, densité d’occupation, résidence permanente/citoyenneté canadienne, revenus bruts familiaux inférieurs 
aux plafonds établis par la SHQ, etc.) et en fournir la preuve ;

- Avoir complété son dossier de demande de supplément au loyer dans les délais prescrits par la coopérative
et avoir été déclaré-e admissible par la personne responsable des suppléments au loyer à la coopérative ;

- Assurer de façon autonome ou avec l’aide d’un soutien extérieur ou d’un proche aidant, la satisfaction de
ses besoins essentiels, en particulier ceux reliés aux activités quotidiennes et domestiques ;

- Avoir obtenu au moins 50% aux deux critères suivants : « capacité de vie en groupe » et « intérêt pour le
milieu et implication dans la communauté » lors de la rencontre individuelle de sélection.

2. Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation par la Société d'habitation 
du Québec et remplace tout règlement antérieur portant sur le même sujet.

Résolution numéro : F-20 F-20
Réunion du : jj-mm-aaaa 

Adoption du Règlement pour établir 



les critères de classement et le pointage  
propres aux coopératives ou aux organismes 
sans but lucratif et leur attribuer un (art. 28) 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 28 du Règlement sur l’attribution des logements à loyer modique et sous 
réserve de l’application de l’Entente-cadre Canada-Québec (PRBI), le locateur de logements à loyer modique qui 
est une coopérative ou un organisme sans but lucratif  peut, par règlement, établir des critères de classement 
distincts et leur attribuer un pointage différent de ce qui est prévu à l’article 27 de ce même règlement;  

ATTENDU qu’en vertu de l’article 86 de la Loi sur la Société d'habitation du Québec, un règlement pris en 
application des règlements de la Société est soumis à l’approbation de cette dernière. 

SUR PROPOSITION DE :  Prénom NOM 

APPUYÉE PAR : Prénom NOM 

IL EST RÉSOLU à l’unanimité d’adopter le règlement suivant : 

RÈGLEMENT POUR ÉTABLIR LES CRITÈRES 
DE CLASSEMENT ET LE POINTAGE PROPRES  
AUX COOPÉRATIVES OU AUX ORGANISMES 

SANS BUT NON LUCRATIF 

1. Les critères de classement et leur pointage distincts de ceux établis à l’article 27 sont les suivants :

1. Intérêt pour le milieu et implication dans la communauté (15 points)
2. Capacité de vie en groupe (15 points)
3. Compétences et expériences transférables (16 points)
4. Revenus (6 points)
5. Taux d’effort actuel (12 points)
6. État de surpeuplement (4 points)

2. Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation par la Société d'habitation
du Québec et remplace tout règlement antérieur portant sur le même sujet.



Annexe 1 : Grille de pondération pour les critères de sélection 

Critères de sélection 
Le-la candidat-e y répond : 

% 
Complètement Partiellement Pas du tout / 

insuffisant 
Intérêt pour la coopérative 
d’habitation et implication 
dans la communauté 

15 10 à 14 0 à 9 (refus) 22% 

Capacité de vie en groupe 15 10 à 14 0 à 9 (refus) 22% 

Compétences et 
expériences transférables 16 8 à 15 0 à 7 23% 

Conditions économiques 18 27% 

Revenus 6 2 – 4 0 9% 

Taux d’effort actuel 12 3 – 6 – 9 0 18% 

État de surpeuplement 4 2 0 6% 

TOTAL / 68 100% 
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Réservé à l’organisme 

No d’unité : 

Renseignements sur le locataire 
Mme

M. 
Nom et prénom de l’occupant 1 Téléphone 

Adresse Appartement Ville Code postal 

Demande de réduction de loyer
• Je demande par la présente une réduction de mon loyer en vertu des articles 20 et 21 du Règlement sur les conditions

de location des logements à loyer modique (RLRQ, chapitre S-8, r. 3).
• J’annexe à ma demande la liste des occupants du logement, les preuves de revenu du ménage ainsi que toutes les

pièces justificatives nécessaires à l’analyse de ma demande.

Motif de la demande
Diminution du revenu de l’occupant 1 ou de 
l’occupant 2 ou des deux 

Nom de la ou des personnes 

Départ de l’occupant 1 ou de l’occupant 2 
Nom de la personne 

Diminution du revenu d’une personne indépendante 
qui contribue au loyer 

Nom de la personne 

Départ d’une personne indépendante qui contribue 
au loyer 

Nom de la personne 

Autre (précisez) :

Renseignements 

• La réduction devra être égale ou supérieure à 10 $ par mois pour être accordée. Dans tous les cas, le loyer de base ne
peut être inférieur au loyer minimum de base déterminé conformément aux dispositions prévues à l’article 8 du
Règlement sur les conditions de location des logements à loyer modique.

• La réduction de mon loyer, s’il y a lieu, sera appliquée à compter du mois qui suit la date de dépôt de ma demande et
demeurera en vigueur pour la période fixée par le locateur.

• Je comprends qu’une seconde réduction de loyer ne pourra être accordée pendant la période de réduction déjà fixée
par le locateur.

• Le locateur dispose d’un délai maximal de 30 jours, de la date du dépôt de la demande et des pièces justificatives, pour
rendre sa décision.

Déclaration et signature du locataire 
Je déclare que les renseignements fournis dans ce formulaire et les pièces justificatives à l’appui de ma demande sont 
véridiques, exacts et complets. De plus, je consens à ce que le locateur fasse des vérifications auprès de mon ou mes 
employeurs et j’autorise ce ou ces derniers à lui fournir ces renseignements. 

Nom et prénom  Signature de l’occupant 1 Date  



2 

(Section réservée à l’organisme) 

Détermination de la contribution au loyer 

1. Contribution mensuelle de base 2. Contribution mensuelle des personnes
indépendantes (art. 10, RCLLLM)

A) _________________________________ 

Nom et prénom de l’occupant 1 

      B) ________________________________________
Nom et prénom de l’occupant 2 

C) Total de ④ et ⑤

D) Taux d’effort (25 %)

E) Abattement

F) Total de D moins E

G) Loyer mensuel minimum de base

H) Loyer mensuel de base
(Sélectionner le plus élevé de F et G) 

___________$ ④ 

_________$ ⑤

____________ $ 

____________ $ 

____________ $ 

____________ $ 

____________ $ 

____________ $ ⑦

_____________$ 

_____________$ 

_____________$            

_____________$ 

Nom et prénom 

____________________________________ 

____________________________________ 

____________________________________ 

Contribution mensuelle totale                                        ⑨ 

3. Charges additionnelles mensuelles

Électricité _____________$ 

Climatiseur(s)  _____________$ 

Stationnement(s) : No _____ No _____ _____________$ 

Premier Additionnel
Ext.      Int. Ext.    Int. 

Avec prise 

Sans prise 

Autre (spécifiez) : ___________________ 

Total des charges additionnelles

__________ $      

_____________ $⑩ 

Loyer protégé (si demandé par l’occupant 1) 
(art. 6, al. 4, RCLLLM) 

4. Déductions mensuelles (si applicable)
(art. 12 et 13, RCLLLM)

I) Loyer mensuel de base de l’année
antérieure ______________$ + 50 $

J) Loyer de référence

(Sélectionner le plus bas de I et J) 

____________$ 

  ______

____________$ ⑧ 

  Cuisinière non fournie     

Réfrigérateur non fourni 

Note : Pour le Programme de supplément au loyer (PSL), 
appliquer les déductions mentionnées ci-après seulement si 
elles ne sont pas incluses dans le coût du loyer inscrit au bail du 
locataire. 

 Chauffage  _____________$ 

 Eau chaude  _____________$ 

 Autre (spécifiez):  __________________       _____________$ 

Total des déductions  ______________$ ⑪

Mesure activée : 

Oui 
Non 

L’occupant 1 n’a plus droit à la mesure 

Période :     1        2       3   4 

5. Loyer mensuel total (part du ménage) inscrit au
bail ou à la lettre de reconduction _____________$ A

Loyer mensuel total amendé 

    (( ⑦ ou ⑧) + ⑨ + ⑩ - ⑪) __________ $B +

Supplément non membre

  _______________ $ 

Réduction de : (A − B) ____________________$ Réduction accordée :   Oui     Non 

Durée de la réduction 

En vertu des informations fournies par le locataire, le locateur accepte de réduire le loyer mensuel du locataire. 

Le loyer mensuel sera établi à ___________$ pour une période de ____ mois, soit du________________au __________________. 

$____________

K) Loyer mensuel de base protégé
 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/S-8,%20r.%203?langCont=fr#se:10
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/S-8,%20r.%203?langCont=fr#se:10
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/S-8,%20r.%203?langCont=fr#se:12
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/S-8,%20r.%203?langCont=fr#se:13


Signature du locateur 
Nom et prénom du mandataire Signature Date  

Détermination de la contribution au loyer 

B) Occupant 2
Lorsque l’occupant 2 est le fils ou la fille du chef de ménage (occupant 1) ou de son conjoint, sa contribution mensuelle 
équivaut à 25 % de ses revenus mensuels (⑤), jusqu’à concurrence du revenu mensuel maximal prévu au Règlement
sur les conditions de location des logements à loyer modique (art. 6, al. 5) en fonction du groupe d’âge de l’occupant 2
(de 18 à 20 ans ou de 21 à 24 ans). Ces montants sont indexés le 1er mars de chaque année. Pour plus de détails,
consultez la section Règlements, lois et pratiques du site Web de la SHQ.

E) Abattement
L’abattement correspond à 2 % de la somme des revenus annuels de travail (codes 31, 32 et 33) après déduction du
10 % (code 81), des occupants 1 et 2 s’il y a lieu. Le résultat ne peut toutefois excéder 30 $ mensuellement.

Loyer mensuel minimum de base 
G) Loyer mensuel minimum de base
Le loyer mensuel minimum de base varie selon la composition du ménage, soit le nombre d’adultes et d’enfants qui 
occupent le logement. Il varie également selon que l’occupant 1 ou 2 est prestataire de l’assistance-emploi ou non, 
avec ou sans contraintes temporaires ou contraintes sévères à l’emploi. Le loyer mensuel minimum de base qui figure 
à l’annexe 1 du Règlement sur les conditions de location des logements à loyer modique est indexé au 1er mars de 
chaque année. La Société d’habitation du Québec fera parvenir annuellement les montants indexés aux organismes. 
Pour plus de détails, consultez la section Règlements, lois et pratiques du site Web de la SHQ. 

Loyer protégé (Mesure pour les travailleurs) 
Cette mesure s’applique uniquement si elle permet de diminuer le loyer mensuel de base calculé (⑦) et lorsque 
l’occupant 1 ou 2 a des revenus de travail (codes 31, 32 et 33) ou des allocations d’aide à l’emploi (code 47) et n’a pas 
reçu de prestations en vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse (codes 11 ou 12). Pour prendre effet, cette mesure 
doit être demandée par l’occupant 1 et ne peut être faite qu’une seule fois par la même personne. Cette méthode de 
calcul peut s’appliquer pendant trois périodes de baux consécutives calculées à partir de la date où la demande a pris 
effet. 

J) Loyer de référence

Les loyers de référence varient en fonction de la composition du ménage (un ou deux occupants). Ils sont prévus au 
Règlement sur les conditions de location des logements à loyer modique (art. 6, al. 2, par. 2). Ces montants sont 
indexés le 1er mars de chaque année. Cependant, si le loyer de l’année antérieure est supérieur aux montants prévus 
à l’article 6, al. 2, par. 2 du Règlement sur les conditions de location des logements à loyer modique, c’est ce dernier 
qui doit être considéré. Pour plus de détails, consultez la section Règlements, lois et pratiques du site Web de la SHQ. 

Supplément non membre 
Dans l’éventualité où le ménage perd son statut de membre, le montant maximal pouvant être exigé du locataire non 
membre est de 10 % du total de ((⑦ ou ⑧) + ⑨ + ⑩).

http://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/offices_dhabitation/tous_les_programmes/programmes/hlm_public/exploitation_dun_projet/reglements_loi_et_pratiques.html#menu-header-partenaire
http://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/offices_dhabitation/tous_les_programmes/programmes/hlm_public/exploitation_dun_projet/reglements_loi_et_pratiques.html#menu-header-partenaire
http://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/offices_dhabitation/tous_les_programmes/programmes/hlm_public/exploitation_dun_projet/reglements_loi_et_pratiques.html#menu-header-partenaire
http://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires.html


Montréal 10 juin 2024

Bonjour Mme Vermette,

Suite à la réunion du conseil d'administration de la Coopérative du 5 juin
dernier, nous vous prions de nous confirmer par retour de courriel sans délai que
vous nous enverrez par courriel une copie conforme de votre demande de mise
en place d'une administration provisoire pour la Coopérative d'habitation la
Petite Côte simultanément à sa transmission à Mme la Ministre Duranceau.

Sincères salutations.

Paola Morales, Vice-Présidente























































































CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

COOPÉRATIVE D’HABITATION  LA PETITE CÔTE 

MARDI LE 13 MAI 2025 À 18H30 

LIEU : 3153 BOULEVARD ROSEMONT # 3 

ORDRE DU JOUR 

1. Ouverture de l’assemblée et constatation du quorum

2. Nomination d’un président et secrétaire d’assemblée

3. Lecture de l’ordre du jour

4. Lecture et adoption du procès-verbal de la dernière AGA

5. Présentation du rapport d’audit 2023

6. Nomination d’un cabinet d’audit pour l’exercice 2024

7. Statuer sur la répartition des trop perçus ou excédents

8. Présentation du budget prévisionnel 2025

9. Élection du comité de sélection

10. Nomination aux autres comités, s’il y a lieu

11. Dates des formations du comité de sélection

12. Période de questions portant sur tout sujet relevant de la compétence de l’assemblée

13. Varia

14. Levée de l’assemblée



Rapport mensuel – Coopérative La Petite Côte 

Novembre 2025 

1. Conseil d’administration

Nous avons tenu une 13e réunion du conseil d’administration provisoire le 20 novembre 2025. 

2. Gestion immobilière

2.1 Perception des loyers 

La perception des loyers est à jour sauf pour deux personnes. 

Malgré deux avis la locataire  continue de payer son loyer d’avant juillet qui est plus élevé que le 
nouveau. Ce qui lui donne un crédit de  

Nous avons un ouvert un dossier au TAL pour la locataire de  pour ses arrérages de loyer . 
Elle a été signifiée par Huissier. L’audience est prévue le 5 janvier 2026  

 m’a téléphoné pour nous dire qu’elle ne reconnaissait pas ses arrérages de loyer. Elle 
prétend qu’elle est à jour dans ses paiements et qu’elle n’a aucune preuve à démontrer et que c’est à 
nous de faire les calculs nécessaires et qu’elle ne fera pas notre travail à notre place. Finalement, elle 
demande à nous voir avant l’audience.

 
 

 
  

Gestion financière : 

Les états financiers 2024 ont été adoptés par le CA le 3 novembre 2025. 

La carte de crédit et la marge de crédit n’apparaissent plus lorsque nous ouvrons une session sur AccèsD. 
La carte et la marge ont été annulées avec succès. 

3. Travaux entretien

Stéphanie Roux s’est occupé de faire les vérifications des sonnettes et demandée une soumission pour la 
réparation des sonnettes.  

Le logement # 8 est en cours de rénovation. 
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Un comité d’entretien s’est formé constitué des  
 Elles ont publié une copie des tâches de ménage de l’immeuble, le déneigement et le 

déglaçage des entrées ainsi que la sortie au chemin des différentes collectes de la Ville. 

4. Dossiers juridiques

La séance de médiation est reportée en janvier 2026 suite à une mauvaise planification du TAL. Nous 
étions tous présent à 9h le 20 novembre dernier. 

5. Sélection

Le comité de sélection se réunira pour l’entrevue de sélection le lundi 15 décembre. 

GabrielleNolin
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Rapport mensuel – Coopérative La Petite Côte 

Septembre 2025 

1. Conseil d’administration

Nous avons tenu une 11e réunion du conseil d’administration le 5 septembre 2025. 

Nous avons fait relâche au mois d’août 2025. 

Le CA provisoire souhaite préparer l’embauche d’un gestionnaire immobilier pour accompagner la coop 
après notre départ en janvier 2026 et idéalement accompagner ce dernier un mois avant notre retrait 
comme administration provisoire. Si vous avez des recommandations dans le choix d’un gestionnaire, 
nous pourrons le solliciter pour un devis d’offre de service. En ce qui concerne la formation aux 
membres, et plus particulièrement sur les thèmes de gouvernance et dans la mise en place des comités, 
nous solliciterons des soumissions auprès de la FHCQ et probablement d’un GRT offrant ce type de 
service.  

Nous poursuivons toutefois notre support dans l’accompagnement des membres du comité de sélection 
et de la mise en place d’un nouveau certificat de conformité. 

Le CA proposera à la fin du mois de septembre une mise à jour du plan de redressement en tenant 
compte des cibles atteintes et celles restantes. 

2. Gestion immobilière

2.1 Perception des loyers 

Avec l’auditeur PLN, la tenue de livre Becca et nos perceptions de loyer 2025 nous avons encore 
quelques soldes qui diffères. Afin de concilier le tout, Le CA a pris une résolution d’envoyer des avis de 
retard à 6 locataires afin d’obtenir des preuves de paiement et d’avoir un portrait juste. Après les avis de 
retard envoyés, voici les personnes avec un solde négatif/positif.  

Un second avis sera envoyé pour les personnes n’ayant pas répondues. 

3. Gestion financière :

Nous collaborons actuellement avec l’auditeur pour la vérification de l’exercice 2024, qui en est à ses 
dernières étapes. Le rapport trimestriel suivra après le 30 septembre. 

4. Travaux entretien

BSI

GabrielleNolin
Texte tapé à la machine



Malgré des courriels au technicien et des appels à la direction de la FHCQ nous sommes toujours en 
attente du rapport du BSI effectué le 26 mai dernier. La dernière communication nous disait que nous 
l’aurions au plus tard le 5 septembre. On nous avait dit le 9 juillet auparavant. 

BSI reçu le 16 septembre (en pièce jointe) 

Concernant les autres travaux (toujours les mêmes) cela avance peu. Les serrures sont toutefois réglées 
et la porte d’entrée a été ajustée afin qu’elle ferme sans devoir tirer dessus. 

 Une demande a été adressée à serrurier Beaubien pour le panneau des sonnettes. 

La porte de la cour sera réparée sommairement en attente d’un soudeur.   
demandera une soumission à une connaissance qui possède les outils pour souder. 

5. Dossiers juridiques

Ce dernier a récemment communiqué avec nous pour connaître le nom de la personne responsable de 
l’accès à l’information au sein de notre organisation (et responsable de l’administration provisoire de la 
coopérative la petite côte). Nous avons répondu par l’entremise de l’avocate au dossier de la firme 
Sylvestre Painchaud & associés. 

Il n’y avait pas de demande particulière dans son courriel. 

Une séance de médiation a été reprogrammé pour le 20 novembre à 9h en visioconférence. 

Fédération CHARM/Philippe Guillot 

La coop a reçu un état de compte daté du 22 juillet 2025 réclamant des montants totalisants  
s’échelonnant du 24 avril 2024 au 11 mars 2025. 

En fouillant dans les documents de la coop, nous avons un extrait de procès-verbal du CA daté du 8 juin 
2024 qui met un terme aux services des gestion et de tenue de livre. 

J’ai aussi envoyé un courriel à la fédération CHARM qui m’est revenu quelques jours plus tard n’ayant 
pas été remis. J’ai aussi laissé un message détaillé sur le répondeur. Sans retour jusqu’ici. 

6. Sélection

Comité de sélection 

Nous avons relancé par courriel les requérants du comité logement Rosemont pour le dernier 5 ½ (# 3). 

Le comité a reçu quelques 5-6 demandes. Il y a eu des visites du logement en question mais aucune 
entrevue n’a suivi à ma connaissance. Il faut dire que les profils des requérants n’étaient pas tout à fait 
ce que la coop recherchait. Comme tu as pu le constater dans le courriel de , la constance 
du comité n’est pas très solide. , ce qui ralentit son implication. 

GabrielleNolin
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L’autre membre, , il ne répond pas souvent à ses courriels. Ça complique les planifications des 
moments libres pour les membres du CS. 

GabrielleNolin
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Articles 53 & 54



Rapport trimestriel remis à la SHQ le 20 octobre 2025 

Préparé par Denis Barbeau 

Comptes bancaires et cartes de crédit 

• Ouverture d’un compte pour le dépôt des parts sociales des membres.
• La carte de crédit Visa Desjardins finissant par 

 a été arrêtée définitivement.
• La marge de crédit se terminant par  est également annulée.

Collecte des loyers 

• Voir rapport en pièce jointe

• Retard de paiement-Dernier avis : le 17 octobre un dernier avis de retard de paiement a été
signifié à  Le conseil d’administration à la réunion du 9 octobre a également
adopté une résolution pour mandater un administrateur à ouvrir un dossier au TAL pour non-
paiement.

• Considérant l’absence d’adresse pour signifier les arriérages de loyer à l’ancienne locataire de
 le conseil d’administration a pris la décision de ne pas encourir de frais pour

retracer la personne et les frais de TAL pour recouvrir les loyers dû.

• Nous sommes conviés à une séance de médiation au TAL avec l’ancien locataire de
l’appartement 8 le 20 novembre 2025.

Rapport financier / dépenses 

En pièces jointes :  

• Suivi budgétaire au 30 septembre 2025

Logements vacants/ travaux 

L’appartement 3 : Le comité de sélection a reçu une famille en entrevue pour le 5 ½ (# 3) le jeudi 16 
octobre.  étaient présent pour l’entrevue.  

. Les membres du comité étaient bien préparés pour l’occasion. Les membres 
divergeaient sensiblement d’opinion sur la volonté du couple de s’impliquer dans la coop. Pour certains, 
ils n’avaient pas assez de leadership mais plutôt attentif devant les tâches à accomplir (dans les exemples 
de mise en situation).  
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Lorsque j’ai fait remarquer qu’aucun n’avait mentionné le pointage du couple, tel qu’indiqué dans le 
formulaire, les gens ont retraité en disant qu’ils feraient l’exercice à tête reposée le lendemain.  

 avait en tête de trouver des voisins tranquilles (elle est voisine de l’appartement 3. 

, pour sa part, cherchait des gens capables de s’imposer avec un fort leadership. 

À la fin de la soirée  se sont empoigné verbalement concernant des attitudes 
méprisantes et/ou inopportunes l’un envers l’autre. Chacun étant insatisfait de la façon dont les 
responsabilités étaient partagées et s’accusait mutuellement d’être à l’origine de la désorganisation du 
comité. 

À suivre avec le pointage du comité. 

Formation des membres 

Le conseil d’administration a fait la demande à la FHCQ pour obtenir une soumission pour un bloc de 20 
heures de formation. Le total de la facture est de . La coop paiera à la pièce les heures facturées. 

La première formation Vivre en coop sera offerte aux membre idéalement en octobre. 

Dossiers juridiques 

Promutuel Assurance (pièce jointe) 

Nous avons obtenu en date du 8 octobre que Promutuel Les bâtisseurs ne défendra pas, n’indemnisera 
pas et ne prendra pas fait et cause pour le tiers Philippe Guillot dans le cadre du recours en vertu de la 
police de la coopérative. Dossier clos en ce qui concerne la coopérative. 

Travaux/entretien/BSI 

Plusieurs travaux qui ne semblent jamais se terminer. La porte d’entrée de la coopérative a subi 3 
ajustements jusqu’à maintenant. Après quelques semaines le même problème revient. 

Dans le BSI, on parle d’usure anormale ou d’un usage inapproprié. On suggère d’ajuster la quincaillerie. 

Soumission en cours pour réparer porte en métal et panneau électronique des sonnettes. 

Appartement 8 

Mise à niveau du logement a été estimé à environ .  À faire financer par le budget RAM ? 

Quel est la marche à suivre ? 
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PLAN DE REDRESSEMENT MODIFIÉ 2025-2026 

Nom de l'organisme : Coopérative d'habitation La Petite Côte No ORG : 0694 

Préparé par : Denis Barbeau Date : 10 novembre 2025 

Constats observés Actions et résultats obtenus 

Un problème de gouvernance a été 
constaté à plusieurs niveaux, 
particulièrement au niveau du 
fonctionnement du CA. 

Le CA provisoire a tenu jusqu'ici 12 séances du conseil d'administration. Chacune des réunions avait 
un ordre du jour et un procès-verbal des réunions tenues furent produit pour chacune des 
rencontres. Les résolutions du CA apparaissent clairement dans les procès-verbaux. À la fin de 
notre mandat, un transfert électronique et papier des rencontres seront remis au prochain CA pour 
une transition ordonnée.  
Formation : Offre de service de la FHCQ pour l'accompagnement des membres dans la prise en 
charge de leur coopérative (voir devis). La première formation se tiendra le 24 novembre 2025. 

Plan d’action 

Éléments problématiques Correctifs ou mesures 

 Ordre du jour et procès-
verbaux absents ou non 
conformes. Absence de 
résolutions du CA dans les PV

Le conseil d'administration provisoire laissera à la prochaine administration les documents relatifs 
aux réunions du CA ainsi que pièces jointes aux PV. 

 Résolutions non conformes 
ou absentes Les décisions nécessitant une résolution font chaque fois l'objet d'une proposition officielle, 

secondée par un membre du CA, le tout noté aux procès-verbaux.  

 Rapports mensuels à la SHQ 
non transmis Dépôt des rapports mensuellement 

 Documentation désuète,
manque de classement,
d'ordre et de suivis

Une adresse courriel Outlook pour le comité de sélection fut créer pour la sélection des logements 
vacants.  

Les membres sont à aménager la salle communautaire pour permettre de tenir les formations à venir 
en novembre. Un inventaire des classeurs aura lieu et des ajustements apportés pour un meilleur 
classement des documents de la coop. 
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 Dossiers juridiques - absence 
de poursuite ou de 
démarches pour recouvrir les 
loyers impayés des anciens 
administrateurs 

Logement 8 

Une séance de médiation est prévue le 20 novembre 2025 ou il sera question des loyers dus et de 
l'état du logement lors du départ. 

Dans le dossier entre  l'assureur de la coopérative avait mandaté la 
firme indemnipro pour enquêter sur la responsabilité des administrateurs dans ce litige. Après 
enquête, l'assureur nous informais qu'elle ne défendra pas, n'indemnisera pas et ne prendra pas 
fait et cause pour le tiers Philippe Guillot dans le cadre du recours en vertu de la police d’assurance 
de la coop. 

 Parts sociales : irrégularités 
et contrats manquants

Un compte d'épargne distinct a été ajouté pour y déposer les parts sociales des membres afin de se 
conformer aux bonnes pratiques financières.  

 L'organisme n'a pas procédé 
à la mise à jour de ses
règlements

Le conseil d'administration provisoire proposera une mise à jour des règlements obligatoires et 
facultatifs du certificat de conformité aux membres de la coop pour adoption en AG.  
Cette consultation devrait se tenir avant le la fin de l’année.   

Constats observés Mesure(s) corrective(s) 

Le climat est très tendu entre les 
locataires, plusieurs plaintes en 
harcèlement ont été déposées par des 
membres de la coopérative pour 
harcèlement, intimidation, et 
comportements inappropriés de la part 
des membres du CA, en particulier 
contre les nouveaux membres. 

 
 La méfiance est toujours perceptible 

cependant.  
 

L'ajout de nouveau membres permettra de changer quelque peu la dynamique du groupe. 
Il faudra encore du temps avant d’apaiser tout le monde. 

Plan d’action 

Éléments problématiques Correctifs ou mesures 


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

 

 
 

 
 

  

 
 



 

 

 
 

 
 

 

 Plusieurs locataires ne 
semblent pas bien connaître 
les processus de bonne 
gouvernance et cela 
engendre des 
incompréhensions et des 
frustrations  

Une rencontre avec la FHCQ fut organisée pour établir un plan de formation à l'intention des 
membres. La première formation se tiendra le lundi 24 novembre et aura comme thème Vivre en 
coop. Une formation par mois est prévue par la suite pour un total de 20 heures. 

Constats observés Mesure(s) corrective(s) 

Problèmes financiers et administratifs 
: Le rapport de vérification de la SHQ a 
révélé des manquements graves dans 
la gestion financière et administrative, 
y compris la perception des loyers, la 
gestion des dépenses, et le non-respect 
des accords avec la SHQ. 

La comptabilité a été reprise à 100 % avec un nouvel auditeur (PLN) en remplacement de Gosselin 
& associées pour l'année fiscale 2024 Le CA provisoire à prolonger le contrat de Rebecca Hatem de 
la firme BECCA également pour 2024 et 2025. Le CA proposera à l'AG de renouveler le contrat avec 
PLN pour l'année financières 2025. 

Plan d’action 

Éléments problématiques Correctifs ou mesures 
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 Collecte de loyer non à jour,
beaucoup de retard 

Le conseil d'administration provisoire après la conciliation des données à la disposition de 
la coop, de la tenue de livres et de l'auditeur peut maintenant affirmer que les loyers ne 
comportent plus d’arrérages sauf pour  qui n'a jamais répondu à nos avis 
de retard. Le conseil d'administration a adopté une résolution mandatant un 
administrateur pour ouvrir un dossier au TAL. 
En ce qui concerne les locataires ayant quitté dans les premiers mois de l'administration 
provisoire, ce dernier a pris la résolution  

 
  

 le cas de  qui nous avons une médiation de prévue le 20 
novembre. 

 Tenue de livre et états
financiers

Les états financiers des années fiscales 2023 et 2024 sont maintenant complétés. 
Le conseil d'administration a adopté ceux de 2024 le 3 novembre 2025 et seront présenté aux 
membres lors d'une assemblée générale. 

 Processus d’autorisation des
dépenses inexistant, achats 
faits sas autorisation 

La carte de crédit sur laquelle figurait le nom de  a été annulée.  La coop avait aussi 
une marge de crédit qui a aussi été annulée.  

 Rapports financiers mensuels 
internes inexistants

Pour assurer un contrôle approprié, le CA préparera et adoptera les rapports suivants : 

 liste des comptes payés et à payer

 liste des loyers à recevoir

 liste des logements vacants

 liste des soumissionnaires et des montants soumissionnés

 conciliation bancaire trimestriellement

 conciliation des revenus de location trimestriellement

 Approbation et ratification 
des dépenses

 Certaines sommes allouées
pour des travaux n'ont pas
été dépensées pour les 
travaux ou ont été encaissées 
avant l'exécution du mandat

Un constat de l'état des lieux a été fait : les travaux payés d'avance pour la réfection des escaliers 
et des murs des aires communes n'ont pas été complétés (ils sont à peine entamés).  

 
   

Constats observés Mesure(s) corrective(s) 

Le comité de sélection ne fonctionne 
pas selon les règles.  

Un comité de sélection a été mis en place lors d'un vote des membres de la coopérative le 13 mai 
2025 lors d'une assemblée générale annuelle où furent présenté les états financiers audités de 
2023. Depuis, un membre à quitter le comité en raison de tension dans la dynamique du groupe. 
Deux logements vacants sur trois ont été loué lors d'entrevues de sélection qui furent supervisées 
par un administrateur. La sélection des nouveaux membres s'est fait avec l'ancien certificat de 
conformité qui doit faire l'objet d'une mise à jour d’ici la fin de notre mandat comme 
administration provisoire. 
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Plan d’action 

Éléments problématiques Correctifs ou mesures 

 Il n'y a pas de comité de 
sélection fonctionnel

Nouveau comité de sélection depuis le 13 mai 2025. Des tensions persistent parmi les membres. La 
bonne volonté est mise à rude épreuve par des comportements clivant ayant menés par une 
démission d'un membre après 2 mois. Néanmoins deux candidats furent retenus lors de la 
sélection. 

 Les règles du comité de 
sélection ne sont pas suivies

Malgré le certificat de conformité qui nécessite d'être mise à jour, le règlement d'attribution de 
logement à loyer modique fut respecté et les nouveaux membres respectent la densité 
d'occupation des logements loués. 

 Il n'y a pas de registre de 
demandes

Le comité de sélection à une adresse courriel et c'est avec celle-ci que le comité communique avec 
les requérants. Il n'y a plus de registre de demandeur de logement depuis la fin de Central-
Logement-Coop parrainé par l'ancienne FECHIMM. La coopérative possède une liste de 
demandeurs offerte par le comité logement Rosemont en plus des lettres envoyées directement à 
la coop.  

 Il n'y a pas de liste 
d'admissibilité 

Une liste de requérants pour les typologies 3 chambres à coucher et une chambre à coucher est 
classée dans un fichier et sauvegardé dans le compte Outlook du comité de sélection. 

 Les locataires potentiels 
n'ont pas fourni de preuve de 
résidence 

Les candidats sélectionnés ont remplis le formulaire de demande de logement avec tous les 
documents demandés pour satisfaire les exigences du règlement d'attribution de logement à loyer 
modique. 

 La pondération des 
demandes de logements et
pour les facteurs propres à
l’organisme ne sont pas 
respectés.

Le comité de sélection a respecté la pondération de ses critères spécifiques et le PRBI 2025 dans la 
sélection des nouveaux membres. 

 Absence d'organisation de la
documentation 

La salle communautaire/bureau doit être réaménager afin de permettre à ses membres de classer 
les documents de la sélection mais aussi son secrétariat. Il faudra probablement prévoir des achats 
pour rendre la salle communautaire fonctionnelle.  

Constats observés Mesure(s) corrective(s) 

Il semble y avoir plusieurs irrégularités 
en lien avec les exigences de la SHQ 

Il faut revoir plusieurs indicateurs et normaliser plusieurs dossiers en lien avec la SHQ 

Plan d’action 

Éléments problématiques Correctifs ou mesures 

 Dépassement de l'enveloppe 
ACE

Le CA s'assurera de faire un suivi financier rigoureux et régulier avec la SHQ. 
Il faudra un plan pérenne afin de définir clairement les dépenses que la coopérative pourra 
dépenser sur cette enveloppe. Une formation sera donc fournie aux locataires du comité entretien 

 Transmission des états 
financiers

Les états financiers vérifiés sont prêts pour 2023, ceux de 2024 commenceront sous peu (nous 
débutons l'appel d'offre et ferons approuver le vérificateur à la prochaine AGA du 13 mai 2025.) 
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 Bilan de santé de l'immeuble Le BSI a été réalisé le 26 mai 2025. 

Nous avons reçu le rapport le 17 septembre après plusieurs demandes. 

Remise aux normes obligatoires CNB95 du système d'alarme a été effectué 
Les travaux ont été réalisés en mai 2025. 

 Gestion des contrats Il n'y a plus de contrat octroyé aux membres de la coop pour des réparations, du ménage ou des 
tâches administratives. Le CA a octroyé un contrat d'audit à PLN après des années avec Gosselin & 
associés. Nous avons renouvelé le contrat de la tenue de livre. 

Commentaires et suivis :  
 

 
 

 
 

 
 

Date : 10 novembre 2025 

Denis Barbeau 
Signature du 
rédacteur 

Signature du 
représentant SHQ 

GabrielleNolin
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Rapport mensuel – Coopérative La Petite Côte 

Octobre 2025 

1. Conseil d’administration

Nous avons tenu une 12e réunion du conseil d’administration provisoire le 9 octobre 2025. 

Nous avons tenu le 22 octobre une rencontre spéciale pour entériner l’admission comme membre de 

 

2. Gestion immobilière

2.1 Perception des loyers 

La perception des loyers est à jour sauf pour deux personnes. 

Malgré deux avis la locataire  continue de payer son loyer d’avant juillet qui est plus élevé que le 

nouveau. Ce qui lui donne un crédit de . 

Nous avons un ouvert un dossier au TAL pour la locataire de  pour ses arrérages de loyer ( ). 

Elle a été signifiée par Huissier. 

3. Gestion financière :

Les états financiers 2024 ont été adoptés par le CA le 3 novembre 2025. 

La carte de crédit et la marge de crédit n’apparaissent plus lorsque nous ouvrons une session sur AccèsD. 
La carte et la marge ont été annulées avec succès. 

4. Travaux entretien

Un appel a été effectué pour réparer la porte d’entrée et le panneau de sonnette. 

Le logement # 8 devra être vidé afin de permettre les travaux de mise à niveau. 

5. Dossiers juridiques

Une séance de médiation est toujours planifiée pour le 20 novembre à 9h en visioconférence. 

En attente d’une date d’audition pour  
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6. Sélection

L’appartement # 3 est loué en date du 1er novembre 2025. La famille nous soumettra le paiement de 

novembre payé à leur propriétaire et débutera le paiement à partir du 1er décembre. 

Le comité de sélection se réunira pour planifier la sélection du 3 ½. 



Sociêté 	-1 
d'habiV,tion 

Québec 
Habitation sociale - Montréal 
Conseil engestion 

Montréal, le 20 juillet 2010 

Madame Zahir Fatna 
Coop. d'habitation La Petite côte 
3153, boulevard Rosemont—  
montréal (Québec) Hl  1M6 

OBJET: 	CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 
ORG. N° : 694 

Madame, 

Nous avons pris connaissance des résolutions adoptées par le Conseil 
d'administration des organismes dont vous trouverez la liste ci-jointe. 

Suite à l'étude de ces résolutions, la Société d'habitation du Québec a émis un 
certificat de conformité pour chaque organisme, dont vous trouverez ci-joint les 
originaux, attestant de l'approbation de ces règlements pris en application du 
« Règlement sur l'attribution des logements à loyer modique ». 

Veuillez agréer, Madame, I' pression de nos sentiments distingués. 

Raynald Charrier 
Conseiller en gestion 

p.j. 	Liste des organismes 
14 certificats de conformité 

c.c.: Madame lvelina Nikolova 

500, boul. René-Lévesque Ouest, 5' étage 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
Téléphone  (514) 873-9554 
Télécopieur: (514) 873-8418 
Coumel linda.berube@shq.gouv.qc.ca  

GabrielleNolin
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Société 
d'habitttioi, 

- Qêbec 
Direction de l'habitation sociale - Montréal 

Numéro du certificat 	M-604 

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 

Le présent certificat atteste que 
C.H. LA PETITE COTE 

(noorg. :694) 
a adopté les résolutions suivantes en conformité 

avec les exigences du Règlement sur l'attribution des logements à loyer modique. 

O. LES RÈGLEMENTS OBLIGATOIRES Résolution Date 
Numéro 

2006-03-31 

2006-03-31 

2006-03-31 

 Sur la pondération des revenus (art.27, 10) 
-- 

 Sur les critères d'ancienneté (art.27, 50) 
- 

 Sur les déficiences de première catégorie (art.37) 
-- 

F. LES RÈGLEMENTS FACULTATIFS 

 Sur l'âge minimal des autres membres du ménage dans un 
- 

logement de catégorie A (art.2) 
 

 Sur la réduction de l'âge pour l'attribution d'un logement pour 
- 

ménage personnes âgées (art.3) 
 Pour fixer l'âge d'attribution d'un logement de catégorie B 

dans un immeuble de catégories A et B (art.5) 
 

 Pour attribuer au plus 20% de logements de catégorie C à 
des personnes autres (art.6) 

 

5.1 Pour la délimitation du territoire de sélection (dans une 
- 

municipalité de plus de 50 000 habitants) (art.12) 
 

5.2- Pour délimiter le territoire de sélection (s'il y a eu fusion de 
municipalités) (art.12) 

 

6.1- Pour étendre son territoire de sélection (dans le cas des 
- 

personnes retraitées et des familles) (art.17) 
 

6.2- Pour la réduction de l'âge pour un logement pour ménage 
- 

personnes retraitées (art.17) 
6.3- Pour la modification du classement d'un logement (art.17) 

7. Pour déterminer les critères de santé et de sécurité rendant 
- 

une demande prioritaire (art.23, 5°) 
 

8.1 Pour établir les critères sociaux, psychosociaux et de santé 
(art.28) 

 

8.2 Pour accorder cinq points additionnels dans le cas d'un 
demandeur victime de violence conjugale (art.28) 

 

8.3 Pour établir comme critère de classement d'une demande de 
location d'un logement à loyer modique, les facteurs reliés à 
ses objectifs spécifiques et à l'implication du demandeur 

- 2006-03-31 dans la réalisation ou la gestion des logements du locateur 
lorsqu'il est une coopérative d'habitation ou un organisme 

- 

sans but lucratif (art.28) 
 

9.1 Pour réduire les montants servant à la pondération des biens 
- 

du demandeur (art.30) 
 

2006-03-31 
9.2 Pour déterminer les montants maximaux des biens pouvant 

- 

- 

être possédés par le ménage (art. 16, 50) 
 

 Pour ajouter des déficiences d'habitabilité de première 
catégorie (art.37) 

 

2006-03-31  Établir une date annuelle d'expiration d'une demande (art.42) 
- 

 [Pour réserver un logement à un locataire surveillant (art.46) 

Approuvé par la Société d'habitation du Québec le: 	 I, 

Chef de service: 	

Ce certificat annule et remplace ceux émis antérieurement 
	

M-401 

GabrielleNolin
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Raynald Charrier - RE: Certificat de conformité 

De : 	Ivelina Nikolova <inikolova@fechimm.coop> 
Dest. : 	'Raynald Charrier' <raynald.charrier@shq.gouv.qc.ca> 
Date : 	Mer 07 juillet 2010 16:49 
Objet : 	RE: Certificat de conformité 

Salut Raynald, 
	C;D 

La petite côte a adopté le questionnaire proposé par la FECHIMM. Voici la résolution et 
le questionnaire ci-joints. Le pointage est donc contenu dans le questionnaire lui-même: 
1. Motifs d'adhésion 10 pts, 2. Esprit coopératif 10 pts, 3. Apport à la coopérative 10 
points. 
Pour les autres coopératives, je n'ai toujours pas eu de nouvelles. 

Voilà, bon retour à la maison! 
IN 

Message d'origine----- 
De : Raynald Charrier [mailto:raynald.charriershq.gouv.qc.ca] 
Envoyé : 7 juillet 2010 15:58 
À : inikolova@fechimm.coop 
Objet : Certificat de conformité 

Allô Ivelina. 

Pour les coopératives d'habitation Petite Côte et l'Infini, j'ai bien reçu copie des 
règlements (obligatoire et facultatif) cependant il manque toujours la grille de pointage 
de l'annexe 4 (règlement facultatif no F-8.3). La grille que j'ai au dossier n'est pas 
remplie. As-tu cette grille dans tes dossiers ? 

Pour les coopératives d'habitation Balcons Fleuris, des Moissons et Jardin de PSC as-tu 
obtenu une réponse aux lettres que tu leur as adressées le 22 février ou le 1er mars 
2010. 

Merci et bonne fin de journée dans cette chaleur intense. 

P5 Vive l'air climatisé ou la piscine. 

Raynald Charrier 
Conseiller en gestion 
Direction de l'habitation sociale - Montréal 
500, boul. René-Lévesque Ouest, 5ième étage 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
Téléphone : 514-873-8775 (poste 3072) 
Télécopieur : 514-873-8418 

((Le présent courriel peut contenir des renseignements confidentiels et ne s'adresse qu'au 
destinataire dont le nom apparaît ci-dessus. Si ce courriel vous est parvenu par 
mégarde, veuillez le supprimer et nous en aviser aussitôt.» 

file://C:\temp\GW}00001.HTM 	 2010-07-08 
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Raynald Charrier - certificat de conformité 

De: 	Ivelina Nikolova <inikolova@fechimm.coop> 
Dest.: 'Raynald Charrier' <rayna1d.charriershq.gouv.qc.ca> 
Date: Mar 15 juin 2010 9:25 
Objet: certificat de conformité 

Bonjour Raynald, 

Voici les dossiers des coopératives qui ont complété leurs dossiérs récemment. 

Bonne journée, 

IVELINA NIKOLOVA 

Responsable du PSBL-P 
FECHIMM 
T 514.843.6929, poste 241 
F 514.843.5241 

F Fédération des coopératives 
d'habitation intemiunicipale 
du Montréal métropolitain 

S.V.P., pénsez à l'environnement avant d'imprimer ce courriel. 

Co 

file://C:\temp\GW}00001.HTM 	 2010-06-22 



FÉDÉRATION DES COOPÉRATIVES D'HABITATION 
INTERMUNICIPALE DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN 

3155, Hochelaga, bureau 202, Montréal (Québec), H1W 1G4 

téléphone: (514) 843-6929 (poste 226) 
télécopieur: (514) 843-5241 
courriel: cic@fechimm.coop 
site web: www.fechimm.coop 

Centre d'enreqstrement 
et de trjiternent pour logement 

loyer modiaue cooperafif 

Montréal, le 22 février 2010 

Coopérative d'habitation Petite côte 	 4 
Att: Conseil d'administration 
3153, Boul. Rosemont,  
Montréal (Québec) H1Y 1M6 

Madame, Monsieur, 

Les informations que nous possédons à votre dossier nous suggèrent que vous n'avez pas vos propres 
critères de sélection (règlement facultatif 8.3) ni de questionnaire pour vos entrevues de sélection. 

Si nos informations sont exactes, veuillez adopter à votre prochaine séance du conseil les 
critères et questionnaire-type que nous vous acheminons en adoptant la résolution jointe 
(annexe 4), ET NOUS EN RETOURNER COPIE. Veuillez noter que vous devrez également faire 
adopter cette même résolution à votre prochaine assemblée générale. 

Par ailleurs, si vous possédez déjà vos propres critères et questionnaire, veuillez s.v.p. nous les 
faire parvenir pour que nous puissions compléter votre dossier en faisant émettre le certificat 
de conformité de la SHQ en vertu de l'article 28 du Règlement sur l'attribution des logements à 
loyer modique. 

Nous vous demandons de nous acheminer ces documents le plus tôt possible. Si vous avez besoin 
d'informations supplémentaires, n'hésitez pas à communiquer avec nous. 

Merci de votre-coopération. 

Cordialement, 	

Ivelina Nikolova 
Chef du projet PSBL-P 
FECHIMM 
Tél : (514) 843-6929, poste 241 
Courriel : inikolova, fechim rn.cooj 

c. c. M. Raynald Charrier, conseiller en gestion, SHQ 

3155, rue Hochelaga, bureau 202, Montréal (QC) 1-11W 1G4 
Téléphone (514) 843-6929, Télécopieur (514) 843-5241 

Internet: www.fechimm.coop Courriet: cicfechimm.coqp 
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Raynald Charrier - Réglementation coop: PETITE CÔTE; BELLE LYRETTE; BOÎTE À SURPRISE; MILIEU 

De: 	Ivelina Nikolova <inikolova@fechimm.coop> 
Dest.: 'Raynald Charrier' <raynald.charriershq.gouv.qc.ca> 
Date: Jeu 18 mars 2010 14:47 
Objet: Réglementation coop: PETITE COTE; BELLE LYRETTE; BOITE A SURPRISE; MILIEU 

Bonjour Raynald, 

Voici tes dernières mises à jour dans les dossiers des coops membres de la BLR. 

Bonne fin de journée, 

IVELINA NIKOLOVA 

Responsable du PSBL-P 
FECHIMM 
T 514.843.6929, poste 241 
F 514.843.5241 

Fédération des coopératives 
d'habitation intermunicpaIe 

"-3 du Montréal métrcpoitan 

BÂTIR SUR NOS VALEURS 
AGA 2010 
Les 23 et 24 avril 

S.V.P., pensez a l'environnement avant d'imprimer ce cou rriel. 

file://C :\temp\GW}0000 I .HTM 	 2010-03-19 
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FÉDÉRATION DES COOPÉRATIVES D'HABITATION 
INTERMUNICIPALE DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN 	 '- 
3155, Hochelaga, bureau 202, Montréal (Québec), H1W 1G4 
téléphone: (514) 843-6929 télécopieur: (514) 843-5241 
site we . www. cc imm.coop 	 (entre denregintrement 

etde traitement pour qernent 
àloyer mduecoopratiF 

Montréal, le 4 août 2009 

Coopérative d'habitation PETITE CÔTE 

OBJET: MISE À JOUR DE VOTRE DOSSIER À CENTRAL-LOGEMENT-COOF (# xx 

Madame, Monsieur, 

Votre coopérative ayant décidé d'adhérer à la banque de requérants Central-Logement-Coop, la 
SHQ requiert de notre service que certaines informations concernant votre coopérative 
apparaissent à votre dossier conservé à nos bureaux. 

Conséquemment, afin de compléter votre dossier, nous vous demandons de nous faire parvenir 
lés documents suivants (cases cochées seulement): 

LI RESOLUTION D'ADHÉSION (RÉF. DOCUMENT JOINT) 
C'est le document «Mandat et adoption d'un ensemble. réglementaire uniforme» 
complété et signé. 

U QUESTIONNAIRE D'ENTREVUE ET/ OU LES CRITÈRES APPLIQUÉES (RÉF. DOCUMENT JOINT) 
C'est le questionnaire dont vous vous servez lors des entrevues de sélection, ou l'énoncé 
des critères de sélection utilisés. Si vous n'avez pas vos propres critères de sélection ou 
de uuestionnaire d'entrevue, veuillez adonter le auestionnaire joint et nous acheminer la 
résolution qui l'accompagne. 

U MANDAT DE GESTION (RÉF. DOCUMENT JOINT) 
Document «Mandat de gestion» complété et signé 

U TROIS (3) MANDATAIRES DE VOTRE COOPÉRATIVE (RÉF. DOCUMENT JOINT) 
Résolution mandatant trois (3) membres de votre coopérative à effectuer les transferts 
d'informations avec notre service. 

U RÉPARTITION DES LOGEMENTS (RÉF. DOCUMENT JOINT) 
La répartition des logements de votre coopérative (adresse, typologie, logement adapté) 

Nous vous demandons de nous acheminer ces documents le plus tôt possible. Si vous avez besoin 
d'informations supplémentaires, n'hésitez pas à communiquer avec moi au poste 241. 

Cordialement, 

Ivélina Nikolova, Chef de PSBL-P 
Pour Central-Logement-Coop 



REGISTRE UNIQUE DE REQUÉRANTS 

MANDAT ET ADOPTION D'UN ENSEMBLE RÉGLEMENTAIRE UNIFORME 

COOPÉRATIVE: 	 -  (é1~e 

DATE DE L'ASSEMBLÉE: 	/ ipp 

SUR PROPOSITION DE:  
- 

APPUYÉ PAR:   
IL EST RESOLU... 

j D'adhérer au Registre unique de requérants administré par la fédération régionale 

Cette adhésion est en vigueur à compter de la date d'adoption de la résolution; 

Le Registre est soumis aux modalités de fonctionnement énoncées au mandat joint. 

De suspendre l'ensemble réglementaire existant et d'adopter l'ensemble 

réglementaire uniforme tel que défini cl-après : 

ô 	01 - Règlement sur la pondération des revenus du demandeur de logement à loyer 
modique (annexe 1): selon la grille en vigueur 

02 - Règlement sur la pondération du critère d'ancienneté de la demande de location 

d'un logement à loyer modique (annexe 2): 1 point par année 

03 - Règlement sur la pondération des déficiences de première catégorie dont il est 

tenu compte pour évaluer la qualité physique du logement occupé par un demandeur 

de logement à loyer modique (annexe 3): 0 point pour chaque déficience 

F8.3 - Règlement établissant comme critère de classement d'une demande de 

location d'un logement à loyer modique, les facteurs reliés à ses objectifs spécifiques 

et à l'implication du demandeur dans la réalisation ou la gestion des logements du 

locateur lorsqu'il est une coopérative d'habitation ou un organisme sans but lucratif 

(annexe 4): selon la grille annexée 

F9.2 - Règlement déterminant les montants maximum des biens et avoirs liquides 

pouvant être possédés par un demandeur de logement à loyer modique (annexe 5): 

maximum $30,000 

Fil - Règlement établissant une date annuelle unique d'expiration de la validité d'une 

inscription sur la liste d'admissibilité (annexe 6): lu  septembre de chaque année 

D'adopter les critères d'admissibilité suivants (annexe 7): 

Le requérant doit participer à une séance d'information de la fédération régionale sur 

la formule coopérative selon le format adopté par celle-ci; 

Le requérant doit remplir le formulaire « Compétences, intérêts, responsabilités et 

disponibilités * (annexe 8); 

Le requérant doit obtenir un pointage minimal de 20/30 sur les critères énoncés au 

règlement facultatif 8.3 de la coopérative, lors de l'entrevue de sélection (annexe 4). 

GabrielleNolin
Texte tapé à la machine
art. 53, 54



ANNEXE I 

0-1. ADOPTION DU RÈGLEMENT SUR LA PONDÉRATION DES REVENUS DU DEMANDEUR DE LOGEMENT À LOYER MODIQUE (ART. 27, 
10) 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 27 du Règlement sur l'attribution des Logements à Loyer modique, 

Le locateur de Logements à loyer modique doit, pour fins de classement, établir par règlement, la 

pondération des revenus de demandeur de logement à loyer modique, selon la composition de son 

ménage et Les autres modalités prévues à cet article; 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 86 de la Loi sur La Société d'habitation du Québec, un règlement 

pris en application des règlements de La Société est soumis à l'approbation de cette dernière. 

RÈGLEMENT SUR LA PONDÉRATION DES REVENUS DU DEMANDEUR DE LOGEMENT 
À PRIX MODIQUE 

La pondération des revenus de demandeur de logement à loyer modique est 

effectuée au moyen de la grille ci-annexée ou toute autre grille remise à jour qui 
nous parviendra de la SHQ. 

(réf. grille annexée). 

Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation 

par la Société d'habitation du Québec. 



Prestation de service en ligne applicatif 	 Page 1 of 1 

Société 	 Prestation de service en ligne applicatif 
d'habitation 

Qu lé 
Année 	 2010 	 Municipalité 	 montréal 
d'application 
Catégorie 	 Famille 	 Municipalité 	 66023 

Pondération des revenus selon la composition du ménage 
GRILLE 1 GRILLE 2 GRILLE 3 GRILLE 4 	GRILLE 5 GRILLE 6 GRILLE 7 	GRILLE 8 

Pondération 	1 personne Au moins 2 Au moins 2 1 adulte 1 	1 adulte et au Au moins 2 Au moins 2 	6 personnes et 
(famille) adultes adultes (non enfant 	moins 2 adultes et   adultes et au + (couple) sans couple) sans enfants enfant moins 2 

enfant enfant enfants 

40 684,00$ 1080,00$ 1080,00$ 929,00$ 1050,00$ 1 201,00$ 1 297,00$ 1 297,00$ 
39 720,00$ 1106,00$ 1115,00$ 968,00$ 1086,00$ 1233,00$ 1336,00$ 1358,00$ 
38 756,00$ 1 131,00$ 1151,00$ 1007,00$ 1122,00$ 1265,00$ 1376,00$ 1419,00$ 
37 792,00$ 1157,00$ 1186,00$ 1047,00$ 1 158,00$ 1298,00$ 1415,00$ 1479,00$ 

36 828,00$ 1183,00$ 1221,00$ 1086,00$ 1 194,00$ 1330,00$ 1455,00$ 1 540,00$ 
35 863,00$ 1209,00$ 1257,00$ 1125,00$ 1231,00$ 1362,00$ 1494,00$ 1601,00$ 
34 899,00$ 1234,00$ 1292,00$ 1 164,00$ 1267,00$ 1394,00$ 1533,00$ 1662,00$ 
33 935,00$ 1 260,00$ 1 327,00$ 1 203,00$ 1303,00$ 1427,00$ 1 573,00$ 1 722,00$ 
32 971,00$ 1286,00$ 1363,00$ 1243,00$ 1339,00$ 1459,00$ 1612,00$ 1783,00$ 
31 1007,00$ 1312,00$ 1398,00$ 1282,00$ 1375,00$ 1491,00$ 1652,00$ 1 844,00$ 

30 1043,00$ 1337,00$ 1433,00$ 1321,00$ 1411,00$ 1523,00$ 1691,00$ 1905,00$ 
29 1079,00$ 1 363,00$ 1469,00$ 1360,00$ 1447,00$ I 556,00$ 1 730,00$ 1 965,00$ 
28 1115,00$ 1 389,00$ 1 504,00$ 1400,00$ 1483,00$ 1 588,00$ 1 770,00$ 2026,00$ 
27 1150,00$ 1414,00$ 1 539,00$ 1439,00$ 1519,00$ 1 620,00$ 1809,00$ 2087,00$ 
26 1186,00$ 1440.00$ 1 575,00$ 1478,00$ 1 556,00$ 1 652,00$ 1 848,00$ 2148,00$ 

25 1222,00$ 1466,00$ 1610,00$ 1517,00$ 1592,00$ 1685,00$ 1888,00$ 2208,00$ 
24 1258,00$ 1492,00$ 1645,00$ 1556,00$ 1628,00$ 1 717,00$ 1927,00$ 2269,00$ 
23 1294,00$ 1517,00$ 1681,00$ 1596,00$ 1664,00$ 1749,00$ 1967,00$ 2330,00$ 

22 1330,00$ 1543,00$ 1716,00$ 1635,00$ 1700,00$ 1781,00$ 2006,00$ 2391,00$ 

21 1366,00$ 1569,00$ 1751,00$ 1674,00$ 1 736,00$ 1814,00$ 2045,00$ 2451,00$ 

20 1402,00$ 1595,00$ 1787,00$ 1713,00$ 1772,00$ 1846,00$ 2085,00$ 2512,00$ 
19 1437.00$ 1620,00$ 1822,00$ 1 752,00$ 1 808,00$ 1878,00$ 2124,00$ 2573,00$ 
18 1 473,00$ 1646,00$ 1857.00$ 1 792,00$ 1 844,00$ 1910,00$ 2164,00$ 2634,00$ 
17 1509,00$ 1672,00$ 1893,00$ 1831,00$ 1881,00$ 1943,00$ 2203,00$ 2694,00$ 
16 1 545,00$ 1 698,00$ I 928,00$ 1870,00$ 1 917,00$ 1975,00$ 2242,00$ 2755,00$ 

15 1581,00$ I 723,00$ 1964,00$ 1909,00$ 1953,00$ 2007,00$ 2282,00$ 2816,00$ 
14 1617,00$ 1749,00$ 1999,00$ 1948,00$ 1989,00$ 2039,00$ 2321,00$ 2877,00$ 
13 1653,00$ 1775,00$ 2034,00$ 1988,00$ 2025,00$ 2071,00$ 2361,00$ 2938,00$ 

12 1689,00$ 1800,00$ 2070,00$ 2027,00$ 2061,00$ 2104,00$ 2400,00$ 2998,00$ 

11 1725,00$ 1826,00$ 2105,00$ 2066,00$ 2097,00$ 2136,00$ 2439,00$ 3059,00$ 

10 1760,00$ 1852,00$ 2140,00$ 2105,00$ 2133,00$ 2168,00$ 2479,00$ 3120,00$ 

9 1 796,00$ 1878.00$ 2176.00$ 2145,00$ 2169,00$ 2200,00$ 2518,00$ 3181,00$ 

8 1832,00$ 1 903,00$ 2211,00$ 2184,00$ 2206,00$ 2233,00$ 2557,00$ 3241,00$ 

7 1 868,00$ 1 929,00$ 2246,00$ 2223,00$ 2242.00$ 2265,00$ 2597,00$ 3302,00$ 

6 1 904,00$ 1 955,00$ 2282,00$ 2262,00$ 2278,00$ 2297,00$ 2636,00$ 3363,00$ 

5 1940,00$ 1981,00$ 2317,00$ 2301,00$ 2314,00$ 2329,00$ 2676,00$ 3424,00$ 

4 1976,00$ 2006,00$ 2352,00$ 2341,00$ 2350,00$ 2362,00$ 2715,00$ 3484,00$ 

3 2012,00$ 2032,00$ 2388,00$ 2380,00$ 2386,00$ 2394,00$ 2754,00$ 3545,00$ 

2 2047,00$ 2058,00$ 2423,00$ 2419,00$ 2422,00$ 2426,00$ 2794,00$ 3606,00$ 

1 2083,00$ 2083,00$ 2458,00$ 2458,00$ 2458,00$ 2458,00$ 2833,00$ 3667,00$ 
NIA = Ménaae non admissible 

http://organismes.habion.gouv.qç.calpsalpsa_imprimer_tblponderation.php 	 2010-07-07 



PLAFONDS DE REVENU DÉTERMINANT LES BESOINS IMPÉRIEUX 
Québec 2010 

TABLE -. RÉGION  

Nombre de chambres à coucher 
1 2- 3 4 

Couple ou 
I personne 

2 ou 3 
personnes 
sauf couple  

4 ou 5 
personnes 6 personnes 

Région 01 - Bas-Saint-Laurent  

7 AR Matane et Rivière-du-Loup 20 000 25 000 28 000 33 500 
8 AR Rimouski 20 500 26 500 29 500 35 500 
10 Autres municipalités 17 500 21 500 24 500 27 000 

Région 02 - Saguenay - Lac-Saint-Jean  

7 

AR Aima et Dolbeau 
Municipalités Roberval et Saint-Felicien  

20 000 25 000 28 000 33 500 

5 RMR de Saguenay  19000 25000 27500 29000 
10 Autres municipalités 17 500 21 500 24 500 27000 

Région 03 - Capitale-Nationale  

2 RMR de Québec (partie) 24 000 29 500 33 500 45 000 
10 Autres municipalités 17 500 21 500 24 500 27000 

Région 04 - Mauricie  

7 AR La Tuque et Shawinigan 20 000 25 000 28 000 33 500 
6 - RMR de Trois-Rivières (partie) 19000 23500 26000 31000 
10 Autres municipalités 17 500 21 500 24 500 27 000 

Région 05 - Estrie 
4 RMR de Sherbrooke 20 000 25 000 30 000 37 500 
10 Autres municipalités 17 500 21 500 24 500 27000 

Région 06 - Montréal 
i RMR de Montréal (partie) 25 000 29 500 I 34 000 44 000 

Région 07 - Outaouais 
3 RMR de Gatineau 26 000 31 500 36 500 46 000 
10 Autres. municipalités 17 500 21 500 24 500 27 000 

Région 08 - Abitibi-Témiscamingue 
7 AR Amos 20000 25000 28000 33500 
8 AR Rouyn-Noranda et Val-d'Or 20 500 26 500 29 500 35 500 
10 Autres municipalités 17 500 21 500 24 500 27 000 

Région 09 - Côte-Nord 
8 AR Baie-Comeau et Sept-Îles 20 500 26 500 29 500 35 500 
10 Autres municipalités 17 500 21 500 24 500 27 000 

Région 10 - Nord-du-Québec 
10 Autres municipalités 17 500 21 500 24 500 27 000 

Région 11 - Gaspésie - Îles-de-la-Madeleine 
8 Muni cipalité Gaspé 20 500 26 500 I 29 500 35 500 

10 lAutres municipalités 17 500 1 21 500 24500 27000 



PLAFONDS DE REVENU DÉTERMINANT LES BESOINS IMPÉRIEUX 
Québec 2010 

TABLE RÉGION 

Nombre de chambres à coucher 
3 4 

Couple ou 
I personne 

2ou3 
personnes 
sauf couple  

4ou5 
personnes 

6 personnes 

Région 12 - Chaudière-Appalaches  

7 

AR Saint-Georges et Thetford Mines 
Municipalités Montmagny et Sainte-Marie  

20 000 1 25 000 28 000 33 500 

2 RMR de Québec (partie) 24 000 i 29 500 33 500 45 000 
10 Autres municipalités 17 500 21 500 24 500 27 000 

Région 13 - Lavai  
i RMR de Montréal (partie) 25 000 j 29 500 34 000 44 000 

Région 14 et 15 - Lanaudière et Laurentides 
I RMR de Montréal (partie) 25 000 29 500 34 000 44 000 
9 jAutres municipalités 23 000 29 000 34 000 41 000 

Région 16 - Montérégie  

i RMR de Montréal (partie) 25 000 29 500 34 000 44 000 

7 

AR Covvansville, Granby, 
Salaberry-de-Valleyfield et Sorel  

20 000 25 000 28 000 33 500 

8 

AR Saint-Hyacinthe et 
Saint-Jean-sur-Richelieu  

20 500 26 500 29 500 35 500 

10 jAutres municipalités 17 500 21 500 1 24 500 2700.0 
Région 17 - Centre-du-Québec  

7 AR Drummondville et Victoriaville 20 000 25 000 28 000 33 500 
6 RMR de Trois-Rivières (partie) 19000 23500 26000 31000 
10 Autres municipalités 17 500 21 500 24 500 27000 

Secteurs hors marché 
11 IMunicipalités J 37 500 42000 47000 53 500 



ANNEXE 2 

0-2. ADOPTION DU RÈGLEMENT SUR LA PONDÉRATION DU CRITÈRE D'ANCIENNETÉ DE LA DEMANDE DE LOCATION D'UN LOGEMENT 

À LOYER MODIQUE (ART. 27,5) 

ATTENDU qu'en vertu de L'article 27 du Règlement sur l'attribution des Logements à Loyer modique, 
l'ancienneté de La demande de Location d'un Logement à Loyer modique est un critère de 
classement pour lequel 10 points peuvent être attribués 

ATTENDU qu'en vertu du même article, La pondération de ce critère doit être établie par règlement 
du Locateur de logements à Loyer modique; 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 86 de la Loi sur La Société d'habitation du Québec, un règlement 
pris en application des règlements de La Société est soumis à L'approbation de cette dernière. 

RÈGLEMENT SUR LA PONDÉRATION DU CRITÈRE D'ANCIENNETÉ DE LA DEMANDE 
DE LOCATION D'UN LOGEMENT À PRIX MODIQUE 

Le nombre maximal de points qui peut être attribué pour l'ancienneté de la 
demande de location d'un logement à loyer modique est de 10, à raison de: 

I point par année d'ancienneté. 

Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation 
par la Société d'habitation du Québec. 



ANNEXE 3 

0-3. ADOPTION DU RÈGLEMENT SUR LA PONDÉRATION DES DÉFICIENCES DE PREMIÈRE CATÉGORIE DONT IL EST TENU COMPTE 

POUR ÉVALUER LA QUALITÉ PHYSIQUE DU LOGEMENT OCCUPÉ PAR UN DEMANDEUR DE LOGEMENT À LOYER MODIQUE (ART. 

37) 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 37 du Règlement sur L'attribution des Logements à Loyer modique, 
pour évaluer La qualité physique du Logement occupé un demandeur de Logement à Loyer modique, 
Le Locateur tient Compte des déficiences d'habitabilité de ce Logement; 

ATTENDU qu'en vertu du même article, le nombre maximal de points attribuables aux déficiences 
de première catégorie mentionnées à La grille 4 de l'annexe 3 est de 20 points 

ATTENDU qu'en vertu du même article, Le nombre maximal de points attribuables à chacune des 
déficiences de première catégorie, est de 3 points selon ce que prévoit le règlement du locateur; 

ATTENDU qu'en vertu de L'article 86 de La Loi sur La Société d'habitation du Québec, un règlement 
pris en application des règlements de la Société est soumis à l'approbation de cette dernière. 

RÈGLEMENT SUR LA PONDÉRATION DES POINTS ATTRIBUABLES À CHACUNE DES 
DÉFICIENCES D'HABITABILITÉ DE PREMIÈRE CATÉGORIE DONT TIENT COMPTE LE 
LOCATEUR POUR ÉVALUER LA QUALITÉ PHYSIQUE DU LOGEMENT OCCUPÉ PAR 
UN DEMANDEUR DE LOGEMENT À PRIX MODIQUE 

1. Le nombre maximal de points attribuables à chacune des déficiences d'habitabilité 
de première catégorie dont il est tenu compte pour évaluer la qualité physique du 
logement occupé par un demandeur de logement à loyer modique est celui 
mentionné à la grille annexée au présent règlement. 

O point pour chaque déficience de première catégorie. 

1. Déficiences d'habitabilité de première catégorie Pondération 

1 Les chambres à coucher n'ont pas de fenêtres; O point 

2 Le Logement ne comporte ni bain ni douche ou n'est pas muni d'un Lavabo et d'une 
toilette;  

point  

3 Le bain, la douche, Le Lavabo ou La toilette sont défectueux; O point 

Il n'y a pas d'eau potable ou d'eau chaude ou le système d'approvisionnement en 
eau potable ou en eau chaude est défectueux, PO1fl 

5 Il n'y a pas d'évier dans La cuisine ou celui-ci est défectueux; O point 

6 La cuisine n'est pas équipée d'armoires ou d'une table de travail ou celles-ci sont en 
mauvais état; 

O point 

7 Les escaliers ou Les passages ne sont pas sécuritaires; O point 

8 IL y a une infiltration d'eau dans Le Logement; O point 

9 IL n'y a pas de cour extérieure ou de balcon ou ce dernier n'est pas sécuritaire. O point 

2. Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation 
par la Société d'habitation du Québec. 



ANNEXE 4 

F-83 	ADOPTION DU RÈGLEMENT ÉTABLISSANT COMME CRITÈRE DE CLASSEMENT D'UNE DEMANDE DE LOCATION D'UN 

LOGEMENT À LOYER MODIQUE, LES FACTEURS RELIÉS À SES OB)ECT1FS SPÉCIFIQUES ET À L'IMPLICATION DU 

DEMANDEUR DANS LA RÉAUSATOIN OU LA GESTION DES LOGEMENTS DU LOCATEUR LORSQU'IL EST UNE COOPÉRATIVE 

D'HABITATION (ART. 28, 2E  PARAGRAPHE) 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 28 du Règlement sur l'attribution des logements à loyer modique, un 

locateur qui est une coopérative d'habitation peut, par règlement, établir comme critère les facteurs 

reliés à ses objectifs spécifiques et l'implication du demandeur dans la réalisation ou la gestion de ses 

logements; 

ATTENDU que 	 t1'i 0 	 est une coopérative 

d'habitation; 

ATTENDU que 	/2 71 t 	(_ t 	 est d'avis qu'il doit établir 

comme critère certains facteurs reliés à ses objectifs spécifiques ou à l'implication du demandeur; 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 86 de la Loi sur la Société d'habitation du Québec, un règlement pris 

en application des règlements de la Société est soumis à l'approbation de cette dernière. 

RÈGLEMEN7ÉTABLZSS.4NT COMME CRITÈRES DE CLASSEMENTDVNE 

DEMANDE DE LOCATION D'UN LOGEMENTÀ LOYER MODIQUE, LES 

FACTEURS RELIÉS À SES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES ETÀ L IMPLICATION DU 

DEMANDEUR DANS LA RÉALISA TION OU LA GESTiON DES LOGEMENTS DU 

LOCA TEUR LORSQUIL EST UNE COOPÉRA 77VE D ?IABXTA nON. 

1 	Les facteurs suivants: 'o 
(points) 
/L' 
(points). 
/0 
(points). 

(points). 

(points). 

sont établis comme critères de classement d'une demande de location d'un logement 

à loyer modique (maximum de 30 points). 

2. 	Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation par 

la SOCiété d'habitation du Québec. 

Note: Au choix, Insérer les critères spécifIques déjà approuvés par la SHQ ou utiliser les 

critères spécifiques types (si aucun certificat de conformité) 



ANNEXE 5 

F-9.2 	ADOPTION DU RÈGLEMENT DÉTERMINANT LES MONTANTS MAXIMUM DES BIENS ET AVOIRS LIQUIDES POUVANT ÊTRE POSSÉDÉS 

PAR UN DEMANDEUR DE LOGEMENT À LOYER MODIQUE (ART. 16.5) 

ATTENDU qu'en vertu du paragraphe 5 de l'article 16 du Règlement sur L'attribution des logements 
à Loyer modique, un Locateur peut déterminer un montant maximal de biens et d'avoirs liquides au-
delà duquel un demandeur est inadmissible à la Location d'un Logement à Loyer modique; 

ATTENDU qu'un Locateur peut en vertu de cet article adopter comme seuils d'admissibilité Les 
montants prévus à la grille du Règlement sur L'attribution des Logements à loyer modique (article 3) 
ou adopter des seuils différents 

ATTENDU qu'en vertu 86 de la Loi sur La Société d'habitation du Québec, un règlement pris en 
application des règlements de La Société est soumis à l'approbation de cette dernière; 

RÈGLEMENT DÉTERMINANT LES MONTANTS MAXIMUM DES BIENS ET AVOIRS 
LIQUIDES POUVANT ÊTRE POSSÉDÉS PAR UN DEMANDEUR DE LOGEMENTS À 
LOYER MODIQUE. 

La coopérative d'habitation PETITE CÔTE fixe à $30,000 le montant maximal des 
biens et avoirs liquides permettant l'admissibilité d'un demandeur. 

Le présent Règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation 
par la Société d'habitation du Québec. 



ANNEXE 6 

F-1 I 	ADOPTION DU RÈGLEMENT ÉTABLISSANT UNE DATE UNIQUE D'EXPIRATION DE LA VALIDITÉ D'UNE INSCRIPTION SUR LA LISTE 

D'ADMISSIBILITÉ (ART. 42) 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 42 du Règlement sur L'attribution des Logements à Loyer modique 

une inscription sur la liste d'admissibilité est valide pour une période d'un (1) an; 

ATTENDU que La durée de validité d'une première inscription peut toutefois être moindre si Le 

locateur établi par règlement une date annuelle unique d'expiration; 

ATTENDU que la coopérative d'habitation PETITE CÔTE est d'avis qu'il y a lieu d'établir une telle 

date; 

ATTENDU qu'en vertu 86 de La Loi sur la Société d'habitation du Québec, un règlement pris en 

application des règlements de la Société est soumis à l'approbation de cette dernière; 

RÈGLEMENT ÉTABLISSANT UNE DATE ANNUELLE UNIQUE D'EXPIRATION DE LA 
VALIDITÉ D'UNE INSCRIPTION SUR LA LISTE D'ADMISSIBILITÉ. 

La validité d'une inscription sur la liste d'admissibilité expire le 1er  septembre de 
chaque année. 
Le présent Règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation 
par la Société d'habitation du Québec. 



ANNEXE 7 

ADOPTION DU RÈGLEMENT ÉTABLISSANT DES CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ SPÉCIFIQUES À LA COOPÉRATIVE (ART. 14) 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 14 du Règlement sur L'attribution des Logements à Loyer modique, 

un Locateur qui est une coopérative d'habitation peut, par règlement, établir des critères 

d'admissibilité spécifiques; 

ATTENDU que PETITE CÔTE est une Coopérative d'habitation; 

ATTENDU que PETITE CÔTE est d'avis qu'elle doit établir des critères spécifiques d'admissibilité; 

ATTENDU qu'en vertu de L'article 86 de La Loi sur La Société d'habitation du Québec, un règlement 

pris en application des règlements de La Société est soumis à L'approbation de cette dernière. 

RÈGLEMENT ÉTABLISSANT DES CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ SPÉCIFIQUES À LA 

COOPÉRATIVE. 

1. Les critères d'admissibilité suivants 

le requérant doit participer à une séance d'information sur la formule 

coopérative offerte par sa fédération régionale selon le format adopté par 

celle-ci; 
le requérant doit remplir le formulaire « Compétences, intérêts responsabilités 

et disponibilités; 

le requérant doit obtenir un pointage minimal de 20/30 sur les critères 

énoncés au Règlement facultatif 8.3 de la coopérative, lors de l'entrevue de 

sélection 

sont établis comme critères d'admissibilité d'une demande de location d'un 

logement à loyer modique. 

2. 	Le présent Règlement entre en vigueur le jour qui suit la date de son approbation 

par la Société d'habitation du Québec. 



ANNEXE 8 

FORMULAIRE « COMPÉTENCES, INTÉRÊTS, RESPONSABILITÉS ET DISPONIBILITÉS 

(Note : Voir formulaire...) 



Compétences, intérêts, responsabilités et disponibilités 

Section entretien et réparations 

Je suis capable et prêt à prendre les responsabilités de: 

Faire des petits travaux de menuiserie dans les logements (ex.: poser la tuile, des quarts de rond...) 

Inscrivez quel genre de travaux: 

Faire des petits travaux d'électricité dans les logements (ex.: remplacer des appareillages électriques poser un ventila- 

teur...) 
Inscrivez quel genre de travaux: 

Faire des petits travaux de plomberie dans les logements (ex.: changer des robinets, faire la vidange d'un chauffe- 

eau, déboucher des renvois...) 
Dites quel genre de travaux: 

Faire diverses petites réparations dans les logements (ex.: changer des serrures, des charnières, faire du plâtre...) 

Inscrivez quel genre de travaux: 

Faire l'entretien de la cour et des espaces extérieurs (ex.: semer et fertiliser le gazon, planter des arbres, entretenir 

une haie, peinturer...) 
Inscrivez quel genre de travaux: 

Autres travaux pour lesquels je suis habilité: 

Section administration et vie coopérative 

Je suis capable de: 

Prendre des petites responsabilités dans le domaine des finances 

(ex.: faire les dépôts, tenir un registre, classer les factures...) 

Inscrivez quel genre de responsabilités: 

CQCH-2005•06-A2 



Prendre des responsabilités importantes dans le domaine des finances 
(ex.: faire la comptabilité, préparer le budget...) 
Inscrivez quel genre de responsabilités: 

Prendre des petites responsabilités dans le domaine du secrétariat 
(ex.: faire les photocopies, distribuer des documents aux membres, faire des appels...) Inscrivez quel genre de responsabilités: 

Prendre des responsabilités importantes dans le domaine du secrétariat 
(ex.: faire les procès-verbaux, voir au classement...) 
Inscrivez quel genre de responsabilités: 

Section compétences 

Je suis capable et prêt à prendre les responsabilités de: (cochez) 
U faire du traitement de texte 	U corriger des textes 	J diriger un comité de travail 
U diriger une assemblée 	U entretenir un ordinateur 	li traduire un document du français à l'anglais J autres: 

Section intérêts principaux 

Ce dans quoi j'aimerais le plus m'impliquer: 

Li l'entretien 	 Li les réparations 	Li le secrétariat 
Li les finances 	 D la sélection des membres 	D la formation des membres 
U autre: 

Section disponibilités 

Je suis disponible pour participer aux réunions des comités et aux assemblées: 
D le jour 	 U le soir 	 U les fins de semaine 

Si vous ne pouvez participer certains jours de la semaine, indiquez lesquels: 

Si vous ne pouvez participer certains soirs de la semaine, indiquez lesquels: 

I 
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C..pi,alke d'habitation 
La Foilio Côte 
31531  bail. R.umoit #IO 
Menfrsl LQe 
lin' 1M6 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la réunion de l'Assemblée Générale de la 
coopérative d'habitation La Petite Côte, tenue le mardi 9 avril 2008 à 19 h 30 au 
3153, boulevard Rosemont, dans la salle communautaire et à laquelle il y avait 
quorum 

« Il a été adopté. par résolution n° 2008-04-09-01, le nouveau questionnaire 
d'entrevue de sélection de la FECHIMM. » 

COPIE CERTIFIÉE CONFORME 

Montréal, le 9 avril 2008 

Clanh SAMNOUAY 
S&rétair 

GabrielleNolin
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ANNEXE 6 

QUESTIONNAIRE 
D'ENTREVUE DE 
SELECTION 

DES MEMBRES 
COOPÉRATIVES RELEVANT DU PROGRAMME 

DE LOGEMENT SANS BUT LUCRATIF PRIVÉ (PSBL-P) 
ayant adhérées à Central -Logement -Coop 



ANNEXE 6 / SECTION A - INTÉRÊT POUR LA COOPÉRATIVE D'HABITATION I 

UTILISATION DU QUESTIONNAIRE 
Le questionnaire de sélection est uniquement à l'usage des membres du comité de sélection. 

Lors de L'entrevue, posez Les questions verbalement 
Écrivez les réponses à chacune des questions 
Lorsque L'entrevue est terminée, cochez chaque élément de réponse amené par le candidat pour chacune 
des questions posées. 
Donnez un pointage pour chaque question 
Respectez Le maximum alloué à chaque question (ex. maximum 4 points) 
Calculez le sous-total des trois (3) sections 

LE CALCUL DES POINTAGES 
La valeur des réponses est indiquée pour chaque question à l'intérieur du questionnaire 
Les questions valent de un (1) à quatre (4) points chacune 
La note finale se calcule en additionnant Les résultats des 3 grandes sections 
Vous aurez un résultat sur soixante (60) points 
IL ne reste qu'à diviser ce résultat par deux pour avoir un résultat sur 30 points. Le résultat total doit être 
sur trente (30) points selon ce qu'impose l'article 28, paragraphe 2 du Règlement sur l'attribution des 
logements à loyer modique, de la Société d'habitation du Québec. 



ANNEXE  I 

Coopérative d'habitation 

Date de ['entrevue de sélection 

Membres du comité de sélection 

Grandeur du logement disponible 

Animaux permis par Le règlement d'immeuble 

Candidat (e) 

Coordonnées 

Nom, prénom: 

Adresse actuelle  

Téléphone résidence: 

Téléphone travail : 

Courriel  

Besoin de la coopérative (Habilité recherchée) 

U est important que [es administrateurs aient établi Les besoins de la coopérative au moment de la sélection 
d'un nouveau membre. Ces besoins sont soumis aux membres du comité de sélection et permettent d'établir 
le pointage des questions 8.1 et 8.2. Dans la mesure du possible, les candidats retenus posséderont les 
habiletés et les compétences liées au besoin de la coopérative 

Inscrire ici l'habileté recherchée (Le besoin de La coopérative) 
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ANNEXE 7 1 

ENGAGEMENT À LA CONFIDENTIALITÉ 
À signer par chacun des membre du comité de sélection de la coopérative d'habitation. 

Considérant que mon rôle de membre du comité de sélection de la coopérative m'amène à avoir connais-
sance de renseignements personnels confidentiels; 

Je, soussigné, 	 , à titre de membre du- comité de sélection m'engage à 
préserver la confidentialité des renseignements personnels recueillis, détenus ou utilisés dans le cadre de 
mes fonctions. Je reconnais que mon devoir de confidentialité s'accompagne de ta nécessité d'obtenir te 
consentement exprès et spécifique de la personne intéressée pour transmettre l'information qui la concerne 
à des personnes ou des organismes non autorisés à en recevoir communication en vertu de la loi. De plus, je 
reconnais avoir l'obligation de ne pas utiliser les renseignements à des fins non pertinentes à l'objet du 
dossier constitué par le conseil. 	

- 

Cependant, ces renseignements peuvent être communiqués aux mandataires et aux personnes de la coopéra-
tive pour qui ces renseignements sont nécessaires à l'exercice de leurs fonctions ou de leur mandat (trésori-
er, gestionnaire externe, vérificateur, etc.). Dans ces cas, il n'est pas nécessaire d'obtenir le consentement 
préalable de la personne. La loi prévoit également, qu'en certaines occasions, ces renseignements peuvent 
être communiqués aux personnes autorisées en vertu de la loi. 

Je reconnais que mon obligation de confidentialité à l'égard dès renseignements personnels auxquels j'ai 
accès participe au respect de la protection de la vie privée des personnes concernées et que, par conséquent, 
cette obligation survit en tout temps à la cessation de mes fonctions au sein du comité de sélection. 

J'ai signé le _______ jour du mois de 	de l'an 

Membre du comité de sélection 

Témoin 
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Société 
d'habitation 

I Que'bec  mi zm 
Habitation sociale - Montréal 
Conseil en gestion 

Montréal, le 1"février 2006 

Madame Suzanne Boivin 
Gestionnaire 
C.H. LA PETITE CÔTE 
3153, boul. Rosemont  
Montréal (Québec) H1Y 1M6 

OBJET: 	CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 
ORG: 694 
No: M-401 

Madame, 

Nous avons pris connaissance des résolutions adoptées par le Conseil 
d'administration de votre organisme. 

Suite à l'étude de ces résolutions, la Société d'habitation du Québec a émis 
un certificat de conformité, dont vous trouverez Ci-joint l'original, attestant de 
l'approbation de ces règlements pris en application du « Règlement sur 
l'attribution des logements à loyer modique ». 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de nos sentiments distingués. 

Hélène Courchesne 
Conseillère en gestion 

p.i. 

0:\2310-cegtORGANISMESCOOP OSBL (DX-RI)\0694 COOP La Petite côte\LETTRE - CERTIFICAT 0E CONFORMITÉ-M-401 dot 

500, boul. René-Lévesque Ouest, S'étage 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
Téléphone: (514) 873-9550 
Télécopieur: (514) 873-8418 
Coumel : helene.courchesne@shq.gouv.qc.ca  
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socl6té 
d'habitation 

Québec 
Direction de habitation sociale - Montréal 

Numéro du certificat 	M-401 

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 

Le présent certificat atteste que 
C.H. LA PETITE COTE 

(no org. : 694) 
a adopté les résolutions suivantes en conformité 

avec les exigences du Règlement sur l'attribution des logements à loyer modique. 

O. LES RÈGLEMENTS OBLIGATOIRES Résolution Date 
Numéro 

1992-09-17 

1992-09-17 

1992-09-17 

 Sur la pondération des revenus (art.27, 1°) 
--- 

 Sur les critères d'ancienneté (art.27, 5°) 
--- 

 Sur les déficiences de première catégorie (art.37) 
--- 

F. LES RÈGLEMENTS FACULTATIFS 

 Sur l'âge minimal des autres membres du ménage dans un 
- 

logement de catégorie A (art.2) 

 Sur la réduction de l'âge pour l'attribution d'un logement pour 
- 

ménage personnes âgées (art.3) 

 Pour fixer l'âge d'attribution d'un logement de catégorie B 
- 

dans un immeuble de catégories A et B (art.5)  

 Pour attribuer au plus 20% de logements decatégorie C à 
- 

des personnes autres (art.6) 

5.1 Pour la délimitation du territoire de sélection (dans une 
- 

municipalité de plus de 50 000 habitants) (art.12)  

5.2- Pour délimiter le territoire de sélection (s'il y a eu fusion de 
- 

municipalités) (art.12) 

6.1- Pour étendre son territoire de sélection (dans le cas des 
- 

personnes retraitées et des familles) (art.17)  

6.2- Pour la réduction de l'âge pour un logement pour ménage 
- 

personnes retraitées (art. 17)  

6.3- Pour la modification du classement d'un logement (art. 17) 

7. Pour déterminer les critères de santé et de sécurité rendant 
une demande prioritaire (art.23, 50) 

8.1 Pour établir les critères sociaux, psychosociaux et de santé 
(art.28) 

8.2 Pour accorder cinq points additionnels dans le cas d'un 
- 

demandeur victime de violence conjugale (art.28) 

8.3 Pour établir comme critère de classement d'une demande de 
location d'un logement à loyer modique, les facteurs reliés à 
ses objectifs spécifiques et à l'implication du demandeur 
dans la réalisation ou la gestion des logements du locateur 
lorsqu'il est une coopérative d'habitation ou un organisme 

- 

sans but lucratif (art.28)  

9.1 Pour réduire les montants servant â la pondération des biens 
du demandeur (art.30)  

9.2 Pour déterminer les montants maximaux des biens pouvant 
être possédés par le ménage (art. 16, 5°)  

 Pour ajouter des déficiences d'habitabilité de première 
catégorie (art.37)  

 Établir une date annuelle d'expiration d'une demande (art.42) 

 Pour réserver un logement à un locataire surveillant (art.46) 

Approuvé par la Société d'habitatiordij Québec le: 2006-01-19 

Chef de service: 

Ce certificat annule et remp
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* 	 Société d'habitation 
du Québec 
Service d'aide aux 
organismes communautaires 

Montréal, le 15 mars 1993 

Coop. d'Hab. La Petite Côte 
3153, boul. Rosemont # 1 
Montréal (Québec) 
H1Y 1M4 

A l'attention de Madame Sharon Girouard 

OBJET: 	Règlement sur l'attribution des logements à 
loyer modique: 
Approbation des règlements adoptés par votre 
organisme 
N/D: 560-50252 

Madame 

Après l'analyse des règlements obligatoires que vous nous 
avez soumis pour approbation, nous désirons vous informer 
que ceux-ci sont conformes au Règlement sur l'attribution 
des logements à loyer modique. 

Vous trouverez donc, ci-joint, le certificat de 
conformité émis par la Société ainsi que les règlements 
soumis. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

ohn Kenneth Bingle 
Conseiller en gestion 
(514) 864-2673 

JKB/mlk 

p.j. 

3, Place Desjardins 
Tour du Nord, 25e étage 
Montréal (Québec) 
H5B 1E3 
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Règlement obligatoire 1 

Organisme: COOP LA PETITE CÔTE 
3153, BOUL. ROSEMONT, #10 
MONTRÉAL, QUÉ. H1Y 1M6 

Réservé SHQ 

Q. 

Résolution numéro 
Ç•' ( 

Réunion du 	- ' 

Adoption du Règlement sur la pondération 
des revenus du demandeur de logement à 

loyer modique 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 27 du Règlement sur l'attribu-
tion des logements à loyer modique, le locateur de logements à loyer 
modique doit, pour fins de classement, établir par règlement, la pon-
dération des revenus du demandeur de logement à loyer modique, selon 
la composition de son ménage et les autres modalités prévues à cet 
article; 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 86 de la Loi sur la Société 
d'habitation du Québec, un règlement pris en application des règle-
ments de la Société est soumis à l'approbation de cette dernière. 

SUR PROPOSITION DE: 

APPUYÉE PAR: 

IL EST RÉSOLU à l'unanimité d'adopter le règlement Suivant: 

RÈGLEMENT SUR LA PONDÉRATION DES 
REVENUS DU DEMANDEUR DE 

LOGEMENT A LOYER MODIQUE 

I' 	La pondération des revenus du demandeur de logement à loyer 
modique est effectuée au moyen de la grille ci-annexée, ou 
toute autre grille remise à jour qui nous parviendra de la So-
ciété d'habitation du Québec. 

2' 	Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date 
de son approbation par la Société d'habitation du Québec. 

Note: Joindre à cette résolution la grille intitulée Pondération des 
revenus mensuels selon la composition du ménage. 
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TABLEAU 21: MONTREAL - ILES DE MONTRÉAL 

Tous les organismes de la région administrative 06 utilisent ce tableau 

A UTILISER EN 1992 
PONDÉRATION DES REVENUS SELON LA COMPOSITION DU MÉNAGE 

Logements Catégorie B - Familles 

GRILLE 11 GRILLE 21 GRILLE 3 1 GRILLE 41 GRILLE 51  GRILLE 61 GRILLE 7 1 GRILLE 8; 

PONDE- 

RATION 

I PERS. 

(FAMILLE) 

AU MOINS 	1 	AU MOINS 

2 ADULTES 	2 ADULTES 

(COUPLE) 	(NON COUPLE) 

SANS ENFAN11 SANS ENFANT 

I ADULTE 	1 ADULTE 

1 ENFANT 	ET AU MOINS 

2 ENFANTS 

1 
AU MOINS 

2 ADULTES 

I ENFANT 

AU MOINS 

2 ADULTES 

ET AU MOINS 

2 ENFANTS  

6 PERS. 

ET PLUS 

40 	1 528$ 847$ 	870$ 	748$ 	860$ 	973$ 	1 058$1 1 058$: 
39 552$ 863$ 893$ 774$ 883$ 993$1 1 085$1 1 097$! 
38 577$1 880$ 915$! 799$ 906$1 1 013$1 113$i 1 136$i  
37 601$ 896$ 938$ 1 825$ i 928$1 1 033$ 1 14 113: 
36 626$ 912$1 960$ 851$ î 951$1 1 053$ j 	117 12T 
35 650$ 929$ 983$ i 876$ 974$ 1073$1 1195$ 1 254$ 
34. 675$ 945$1 1 005S; 902$ 997$ 1 093$ 1_222$1293$; 
33 699$ 961$1 1 028S,  928$ 1 020$ i 1112$ 1 250$ 1  1 332$! 
32 724$ 978$1 1 051$ _954$ 1 043$ 1132$ 1 277$ 1371$! 
31 748$ 994$1 1073$! 979$ 065$1 1 152$1 1 304$1 1 410$1 
30 773$1 1010$ i 1 096$j1 005$ - 088$ - 172$1 1 332$1 1 449$ 
29 7 97$1 1 026$1 1118$ I 1 031$ - 	111$1 192$ 1359$ i 1488$ 
28 822$1 1 043$1 1 141Si 1 056$ - 15 212$1 1 386$ i 1 527$1 
27 -  846$1 1 059$1 1163$ _1 082$1 11 1 232SI 1 414$1 566$ 11  
26 871$ 1 075$1 1 186$1115 1 179$ 1 252S!1 441$ 1 
25 895$1 1 092SI 1 208$ i  1133$ î 1.202$1-  272$ i 1 468$ 

1 606$;J  
1 	4$ 

24 92511 108$1 12315 _11. 1 225$ - 2925 1 496$ 1684$ 
234 944$ 1 124$1 1 254$ 1185$ 248$ - 312$ 1 523$1 1 723$1 
22 969$1 1141$ i 1 276$;1 210$' 1 271$ 1 332$1 1 550$1 1 762$i 
21 993$1 1 157$ _1 299$:1 236$ 294$ _1352$:  1 578$ i 1801$t 
20 1 018$1 1173$ 1 321$: 1 262$ 1 316$! 1 371$; 1 605$ i 1840$! 
19 1 042$1 1 190$ l 1 344$ 1 288$. 1 339$ 1 391$; 1 633$ 1 879-S il  
18 1 067$1 1 206$ i 1 366$; 1 313$ 1 362$' 1 411$: 1 660$I 1 918$; 
iT 1 091$1 1 222$1 1 389$; 1 339$ 1 385$ 1 4311SÎ 1 687$: 1 9583ii 
16 1 116$1 1 239$1 1 412$! 1 365$ 408$ - 451$ 1715$!1997$!! 
15   1 140$1 1 255$1 1 434$ _1 390$ 431$ -- 471$1 1 742$; 2036$; 
14 1 165$ 1271$ 1 457$!1 416$: 1 453$1 1 494$_ 1 769$ 2075$; 
13 

1 	12 

p f 
il  ô-  
-9 

1 189$1 
1 214$1 
1 238$ 
1 263$1 
1 287$1 

1288$!1479$;1442$. 
1304$!1502$:1 
1320$ _1524$;193S 
1336$;1547$;1 
1 353$ _1569$'1 544$!  

467$.1499$; 
_1522$ 

519$:1545$ 

_476$ 

1 567$1  

_ 11$!1 
_1 

1 511 S:  
1 531SI1 

$ 
1 591SI 

-1  797$ 
824$1 
851$ 

1 879$1 
1 906$1 

2 114T'1 
21 
2i! 
2231$; 
2270$: 

8 1 312$1 1 369$ _1592$_1 570$1 1 590$1 1 iTi 1 933$1 2 310$; 
7 1 336$1 1 385$1 1 615$; 1 596$'1613$!101961$ _2349$! 
6 1 361$1 1 402$ _1637$•1 622$ 1 636$1 1 650$ 1 988$! 2 388$; 
5 1 385$ 1 418$; 1 660$ 1 647S-  1 659$_1 670$1  2 016$:  2 427$; 
4 1 410$1 1434$!1682$.1 673$ 1 682$. 1 690$ 2 043$ i 2 466$: 
3 1 434$ 1 451$; 1 705$' 1699$ 1 704$! 1 710$' 2070$ 2505$ il 
2 1 459$1 1 467$1 1 727$: 1 724$11 1 727$ 1 730$: 2 098$; 2 
1l 1 483$; 1 483$ 1 75Q$  _j  750$ 1 750$ 1 750$. 2125$. 2583$-1  

N.B.: A chaque pondération correspond une tranche de revenus qui ne doit pas dépasser le 
montant inscrit à cette ligne. 
A titre d'exemple une famille composé d'un adulte et d'un enfant recevant 900 $/mois obtient 

25 	points. 
Pour qu'un ménage soit jugé admissible, le total de ses revenus mensuels doit être égal ou 
inférieur au dernier montant de la grille qui correspond à la composition de son ménage. 

Dans certains cas, un ménage peut être admissible si le total de ses revenus dépasse le 
dernier montant de ta grille, pour savoir si un tel ménage est admissible, communiquez avec 
la SOCIÉTÉ D'HABITATION DU QUÉBEC. 



Règlement obligatoire 2 

Organisme: COOP. LA  PETITE CÔTE 
3153, BOUL. ROSEMONT, #10 
MONTRÉAL-011È H1Y IMR 

Réservé SHQ 

M. 
Q. 

Résolution numéro 
Réunion du 	r\ - C 

Adoption du Règlement sur la pondération 
du critère d'ancienneté de la demande de 
location d'un logement à loyer modique 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 27 du Règlement sur l'attribu-
tion des logements à loyer modique, l'ancienneté de la demande de lo-
cation d'un logement A loyer modique est un critère de classement pour 
lequel 10 points peuvent être attribués; 

ATTENDU qu'en vertu du même article de la pondération de ce 
critère doit être établie par règlement du locateur de logements à 
loyer modique; 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 86 de la Loi sur la Société 
d'habitation du Québec, un règlement pris en application des règle-
ments de la Société est soumis à l'approbation de cette dernière. 

SUR PROPOSITION DE:

APPUYÉE PAR: 

IL EST RÉSOLU à l'unanimité d'adopter le règlement suivant: 

RÈGLEMENT SUR LA PONDÉRATION DU 
CRITERE D'ANCIENNETÉ DE LA DEMANDE DE 

LOCATION D'UN LOGEMENT A LOYER MODIQUE 

Le nombre maximal de points qui peut être attribué pour l'an-
cienneté de la demande de location d'un logement à loyer modi- 
que est de 10, à raison de: 	

. 1 k 

Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date 
de son approbation par la Société d'habitation du Québec. 

Note: La pondération de ce critère peut être en terme de mois ou 
d'années. 
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Règlement obligatoire 3 

Organisme: COOP. iA PETITE CÔTE 
3153, BOUL. ROSEMON I, #10 
MONTRÉAL, QUÉ. H1Y 1M6 

Résolution numéro 
Réunion du 

 

Réservé SHQ 

M. 
Q. 

Adoption du Règlement sur la pondération des déficiences 
d'habitabilité de première catégorie dont il est tenu compte 

pour évaluer la qualité physique du logement occupé par 
un demandeur de logement à loyer modique 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 37 du Règlement sur l'attribu-
tion des logements à loyer  modique, pour évaluer la qualité physique 
du logement occupé par un demandeur de logement à loyer modique, le 
locateur tient compte des déficiences d'habitabilité de ce logement; 

ATTENDU qu'en vertu du même article le nombre maximal de points 
attribuables A l'ensemble des déficiences d'habitabilité de première 
catégorie mentionnées à la grille 4 de l'annexe 3 est de 20 points; 

ATTENDU qu'en vertu du même article le nombre maximal de points 
attribuables à chacune des déficiences de première catégorie est de 3 
points selon ce que prévoit le règlement du locateur; 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 86 de la Loi sur la Société 
d'habitation du Québec, un règlement pris en application des règle-
ments de la Société est soumis à l'approbation de cette dernière. 

SUR PROPOSITION DE: 

APPUYÉE PAR: 

IL EST RÉSOLU à l'unanimité d'adopter le règlement suivant: 

RGLF)(ENT SUR LA PONDÉRATION DES POINTS ATTRIBUABLES 
A CHACUNE DES DÉFICIENCES D'HABITABILITÉ DE 

PREMIÈRE CATÉGORIE DONT IL EST TENU COMPTE POUR ÉVALUER 
LA QUALITÉ PHYSIQUE DU LOGEMENT OCCUPÉ PAR UN DEMANDEUR DE 

LOGEMENT A LOYER MODIQUE 

Le nombre maximal de points attribuables à chacune des défi-
ciences d'habitabilité de première catégorie dont il est tenu 
compte pour évaluer la qualité physique du logement occupé par 
un demandeur de logement à loyer modique est celui mentionné à 
la grille annexée au présent règlement; 

Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la date 
de son approbation par la Société d'habitation du Québec. 

Note: Joindre l'Annexe III, Grille 4 
Indiquer dans la marge de gauche le pointage que vous accordez 
à chaque déficience. 
Le pointage accordé à chaque déficience peut être de 1, 2 ou 3. 
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- ANNEXE 111 	 124390 (1 37) 

grille 4 

Pondération de la qualité physique du logement 

1. Déficiences d'habitabilité de première catégorie: 

les chambres & coucher n'ont pas de fenêtres; 

le logement ne comporte ni bain ni douche ou n'est pas muni d'un lavabo 
et d'une toilette; 

le bain, la douche, le lavabo ou la toilette sont défectueux; 

11 n'y a pas d'eau potable ou d'eau chaude ou le système d'approvision-
nement en eau potable ou en eau chaude est défectueux; 

3 5 	Il n'y a pas d'évier dans la cuisine ou celui-cl est défectueux; 

6' 	la cuisine n'est pas équipée d'armoires ou d'une table de travail ou 
celles-ci sont en mauvais état; 

70 	les escaliers ou les passages ne sont pas sécuritaires; 

8' 	11 y a une infiltration d'eau dans le logement; 

3 9 	Il n'y a pas de cour extérieure ou de balcon ou ce dernier n'est pas 
sécuritaire. 

2. Déficiences 'habitabilité de seconde catégorie: 

l'appareil ou le système de chauffage est défectueux ou n'est pas con-
forme aux règlements municipux s'appliquant aux bâtiments résidentiels 
déjà construits, au Code du bâtiment ou au Règlement sur la sécurité 
dans les édifices publics (R.R.Q., 1981, c. S-3, r.4) selon le cas; 

la capacité de l'appareil de chauffage est Insuffisante pour maintenir 
le logement à 180  C; 

les pièces ne sont pas ventilées naturellement ou mécaniquement; 

' 4' 	sauf dans le cas des pièces éclairées par second jour, les chambres à 
coucher, la salle & manger ou le salon ne sont pas munis d'ouvertures 
dont la superficie vitrée cumulée représente 10% ou plus de la super-
ficie totale de la pièce; 

5 	l'insonorisation du logement est insuffisante; 

6' 	l'isolation thermique du logement est inférieure aux normes générale-
ment acceptées dans la municipalité. 


	OUI-2024-06-26 0694-LETPremierRappel2024_biffé
	OUI-2024-08-14 - 694_Ch Petite Côte - État de situation_biffé
	OUI-Annexe au rapport à la misnistre de l'habitation_biffé
	OUI-ExtraitPJ-NonTransmises-MC-Annote_biffé
	PJ-NonTransmises.pdf
	Rapport mensuel_Octobre 2025.pdf
	Plan de redressement MODIFIÉ-db.pdf
	Rapport trimestriel _octobre 2025.pdf
	Rapport mensuel_modifié_sept 2025.pdf
	Rapport mensuel_novembre 2025.pdf
	Lettre signée_.pdf
	ODJ_AGA_13 mai 2025.pdf
	régie interne.pdf
	LPC Lettre.pdf
	demande_reduction_loyer.pdf
	2025 Certificat conformité Petite Cote.pdf
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